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Introduction-question de départ : 
 

     a- Mon parcours professionnel dans un contexte en évolution: 
 

         J'ai débuté ma carrière d’éducateur spécialisé dans des établissements accueillant des jeunes 

adolescents en difficulté sociale souvent placés sous l'autorité d'un juge. J'ai pu m'exercer au travail 

quotidien en internat et découvrir le rôle de la justice auprès des adolescents et de leurs familles. 

Ces années m'ont permises de découvrir qu'une problématique devait être traitée dans sa globalité, 

et que le travail d'équipe et la prise de recul étaient capitaux pour la gestion d'une situation. J'ai 

découvert que notre travail était aussi bien source de réussites, d'échecs et de frustrations mais que 

tout projet réfléchi valait la peine d'être entrepris et analysé dans un souci de mieux être de l'usager. 

À la même époque, j'ai choisi d'entrer en formation pour obtenir le brevet d'état handisport, par 

passion pour le sport, mais aussi pour m'ouvrir d'autres pistes de travail. J'ai obtenu ce diplôme en 

1994. 

 

         J'ai, par la suite, décidé de travailler auprès d'enfants et d'adolescents handicapés mentaux 

dans un institut médico-éducatif (IME)1 où j’exerce encore comme éducateur spécialisé. Cet 

établissement se localise dans le département du Tarn-et-Garonne (82). Il est géré par une 

association de parents d’enfants handicapés. Le travail que nous menons vise à apporter les 

compétences nécessaires à des adolescents déficients moyens et profonds pour favoriser leur 

orientation dans le monde des adultes. Par le passé, la majorité des adolescents de L’IME étaient 

préparés pour intégrer un des deux centres d’aide par le travail (CAT)2 de l'association et ce 

jusqu'aux années 1995. Depuis les orientations que nous effectuons se concrétisent de plus en plus 

par le placement dans des établissements spécialisés tels que des foyers occupationnels (FO), des 

                                                 
1 Les IME accueillent des enfants et adolescents relevant de l’éducation spécialisée. Ils sont orientés dans ces 
établissements sur décision des commissions départementales de l’éducation spécialisée (CDES).  
2 Les CAT sont des établissements qui accueillent des personnes adultes reconnues  travailleurs handicapés par la 
commission technique d’orientation et de reclassement professionnel (COTOREP). Ces établissements fournissent à 
ces personnes un emploi rémunéré ainsi que la possibilité de réintégrer le milieu ordinaire de travail pour celles qui 
en développent par la suite les capacités.  
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foyers d’accueil médicalisé (FAM), des maisons d'accueil spécialisées (MAS)3. Le retour à 

domicile reste marginal et s'effectue souvent à la demande des familles. Depuis mon arrivée dans 

l’établissement en 1996 aucun adolescent n'a pu réintégrer le milieu ordinaire. Cinq adolescents ont 

pu intégrer un CAT. Ces établissements (CAT) qui assuraient une perspective d'avenir pour les 

jeunes handicapés mentaux moyens et profonds accueillent maintenant de nouvelles populations 

fragilisées et rejetées par une sphère économique de plus en plus exigeante : les travailleurs 

handicapés mentaux légers.  

 

Comme le mentionne Madame A monitrice éducatrice responsable d’un atelier de soutien éducatif 

en CAT : 

 

« Certains ont travaillé dans le milieu ordinaire, nous accueillons de plus en plus de personnes 

avec un niveau proche du certificat d’aptitude professionnelle (CAP), il s’agit de plus en plus de 

handicapés sociaux qui se retrouvent en CAT » 

 

Ces personnes que nous rencontrons fréquemment dans notre pratique professionnelle (lors 

d'accompagnement en stage avec des adolescents de l'IME et en tant que client du CAT à titre 

individuel) nous interrogent à plusieurs niveaux: 

 

Ont-elles choisi l'orientation dans ce type de structure? 

Pourquoi sont-elles ici? Pourquoi se sont-elles substituées aux personnes handicapées 

moyennes et profondes ? 

N'aimeraient-elles pas travailler dans le milieu ordinaire? 

Les dispositifs légaux et les moyens donnés aux CAT favorisent-ils une insertion sociale et 

professionnelle en milieu ordinaire pour ces personnes? 

 

        Avant de préciser la question qui nous intéresse plus particulièrement, il nous semble 

nécessaire de regarder l'histoire de l'association gestionnaire (que nous nommerons association B) 

de l'établissement où nous travaillons, en vue de resituer le contexte et l'évolution de la prise en 

                                                 
3 Les FO, FAM, MAS  dispensent des soins et des activités éducatives à des personnes adultes handicapées. 
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charge des personnes handicapées mentales dans le département du Tarn et Garonne. Ce détour 

historique nous permettra de mieux comprendre les changements qui ont conditionné l'accueil des 

travailleurs handicapés mentaux légers (THML) en CAT. Dans un deuxième temps, nous en 

tirerons les constats, les questionnements et le point que nous traiterons dans la recherche. 

         L’association  B du Tarn et Garonne existe depuis 1963, ce qui correspond à la période de 

création de ce type d'associations dans la plupart des départements français. La raison qui a motivé 

leurs naissances est la reconnaissance, la défense et la promotion des personnes handicapées 

mentales. Au niveau national, l’association B fait partie d’une union d’associations et a été 

reconnue grande cause nationale en 1993. L’association B est composée de parents concernés par 

le problème du handicap qui se réunissent pour s'entraider et réfléchir à la prise en charge et à 

l'amélioration des conditions de vie de leur enfant. 

        Ces objectifs initiaux évoluent rapidement vers la création et la gestion d'établissements qui 

figurent toujours dans les articles fondamentaux de leurs statuts. Dans les années 1960-1970, le 

contexte socio-économique est particulièrement favorable à la création et au développement de ce 

type d'associations. L'expansion économique permet un écho favorable de la part des décideurs 

politiques aux revendications qu'elles émettent. 

         Les fruits de la croissance profitent à tous et les divers plans instaurés depuis l'après guerre 

tiennent compte de la question sociale. Un vent de contestation souffle sur le plan des idées 

symbolisé par les événements de mai 1968 : on peut penser et parler de tout. Cette chute des tabous 

permet l'émergence et la reconnaissance de mondes ignorés, cachés, et notamment celui du 

handicap. Afin de renforcer leur influence, les individus préoccupés par le même intérêt et le même 

souci se regroupent pour mener une réflexion et proposer des solutions. Le handicap, comme les 

autres branches du secteur social, voit la charité, le bénévolat, la solidarité se modifier. L'évolution 

démographique qui remplit les villes et vide les campagnes empêche l'aide de proximité de 

fonctionner. Il faut donc pallier cette défection. En référence aux principes édictés par la 

Constitution, deux lois ( une loi d’orientation en faveur des personnes handicapées : 75-534 et une 

loi sociale : 75-535) du 30 juin 1975 viennent instituer les droits des personnes handicapées et 

renforcer le processus de création d'établissements en définissant notamment le secteur adulte. 

Elles permettent un balisage de ce qui existait auparavant. Dans certains départements, les 

associations décident de s’occuper de la prise en charge du handicap, s'estimant compétentes pour 

remplir cette mission. On les retrouve dans tous les domaines, y compris celui du politique. Elles 
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possèdent désormais une taille importante de plusieurs établissements et services, qui accueillent 

des centaines de personnes handicapées. Elles sont désormais des interlocuteurs incontournables 

pour les pouvoirs publics. A l'inverse, d'autres  associations comme l’association B du Tarn et 

Garonne préfèrent subvenir à leurs propres besoins uniquement. Elles privilégient la dimension 

familiale en limitant la prise en charge à quelques dizaines de personnes  handicapées. Au départ, 

dans ce département, les familles concernées sont peu nombreuses et se situent géographiquement 

dans l'Ouest. Progressivement, la zone d'influence s'est étendue à l’ensemble du département. Dans 

sa logique de création d'établissements, l’association B se dote rapidement d’un IME ouvert en 

1969. Après six ans d'existence et au vu de la jeunesse de ses membres, le choix se porte vers une 

structure pour enfants. Les locaux appartiennent à une congrégation religieuse et se trouvent en 

périphérie de Montauban. Actuellement, l'association B compte environ 160 adhérents. Après la 

solution trouvée pour les enfants, un établissement pour adultes est créé en 1975. Il s'agit d'un 

CAT. Les locaux appartiennent à la commune de Montauban et se trouvent dans la ceinture de 

l'agglomération. Pour les parents de handicapés mentaux, l'insertion dans le milieu du travail, 

concrétisée par une place en atelier protégé (AP) ou en CAT est une préoccupation majeure. 

         Dans cette logique de création d'établissements, l’association B de Tarn-et-Garonne voit 

émerger la nécessité de se doter d'une structure d'hébergement pour les travailleurs handicapés se 

trouvant en CAT. En 1980, elle décide d'ouvrir un foyer. Avec ce nouvel établissement, 

l'association prend une dimension qu'elle préservera longtemps : une cinquantaine de salariés et 

une dizaine d'administrateurs, lesquels sont, pour la plupart, les pionniers de l’association. La 

création d'un nouveau CAT de 35 places en 1985 ne modifie pas profondément la physionomie 

associative. L'augmentation massive d'usagers et de salariés arrive avec l'ouverture du dernier 

établissement en date. Une MAS voit le jour en 1995. Elle accueille 30 adultes polyhandicapés. Sa 

création a pu se réaliser grâce au plan national d'augmentation des capacités d'accueil dans ce type 

d'établissements, lancé par François MITTERAND. 

 

        Cet éclairage sur l'histoire de l'association B apporte des précisions afin de resituer le contexte 

dans lequel nous intervenons en tant qu'éducateur et sur les différents acteurs concernés par 

l'accompagnement des personnes handicapées dans le département du Tarn et Garonne. Comme 

nous avons pu l'entrevoir à travers l'évolution de l’association B, les associations ont joué un rôle 

important pour la prise en charge des personnes handicapées mentales. 
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        Nous allons maintenant regarder l'évolution de l’IME de l’association B où nous exerçons 

actuellement pour en dégager les questions qui interpellent notre pratique et la question qui guidera 

notre recherche. 

         L’IME reçoit son agrément par arrêté préfectoral en date du 15 janvier 1969, sa capacité 

d'accueil est de 58 places en semi-internat pour enfants et adolescents des deux sexes présentant un 

retard mental profond: 

 

"Enfants débiles profonds semi- éducables de quotient intellectuel inférieur à 0,50 et pouvant 

présenter des troubles neuro-psychiques caractériels associés".4 

 

         L'action initiale des parents en 1960 consiste à recruter une personne qui garde leurs enfants 

pendant la journée dans un local mis à disposition par la commune. Il s'agit pour eux de pouvoir 

maintenir leur activité professionnelle. Ce système de garde se retrouve souvent à l'origine des 

associations dans plusieurs départements. 

         Au début, L'IME est conçu comme une école spécialisée s'inspirant des modèles de 

l'Education Nationale. En effet, le maintien de ces enfants dans le système scolaire n'étant plus 

envisageable, on voit apparaître la nécessité de l'éducation spécialisée. Cette dernière se situe en 

marge du circuit ordinaire, et organise son action autour de  l'éducation des enfants handicapés. 

Jusqu'au milieu des années 1980 beaucoup de jeunes adultes quittent L'IME pour rejoindre les  

CAT de l’association B. À cette époque, L'IME accueille de manière indifférenciée des enfants 

polyhandicapés, psychotiques, autistes ou trisomiques et par un effet filière tous ces jeunes sont 

orientés par la suite vers un des deux CAT de l'association B. 

         Après ces départs massifs l'établissement connaît une baisse de fréquentation et fonctionne à 

70% de sa capacité totale. S'en suit une période d'instabilité directionnelle (plusieurs directeurs se 

succèdent) mais aussi des difficultés d'orientation pour les jeunes adultes (les CAT n'ont plus de 

places et il manque de structures adaptées dans le département). Cette période se situe entre 1986 et 

1993. À cette période, certains établissements d'enfants se transforment en FO ou en MAS. Ainsi, 

l’association B étudie cette éventualité pour son propre IME, mais elle ne la retient pas. 

                                                 
4 Les divers agréments successifs sont répertoriés dans le projet d’établissement de l’IME. 
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L'établissement surmontera ses difficultés grâce à la solidarité et au soutien financier de l'ensemble 

associatif. Le 9 juin 1995 l'agrément est modifié par arrêté préfectoral pour devenir le suivant, avec 

une capacité de 44 places pour: 

 

"La prise en charge d'enfants et d'adolescents des deux sexes de 6 à 20 ans, présentant une 

déficience intellectuelle moyenne et profonde". 

 

        C’est à cette période qu’il est décidé de réorganiser le fonctionnement de l'établissement pour 

le mettre en conformité avec les nouvelles annexes XXIV5 de 1989, une enquête administrative et 

médicale diligentée par la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales (DDASS) 

révèle la raison d'être de L'IME. Elle pointe également la nécessaire adaptation du projet 

d'établissement pour l'accueil de nouvelles populations et, à ce titre, elle préconise: 

 

- La mise en place d'une section spécifique répondant aux besoins de prise en charge d'enfants 

psychotiques et autistes. Ce service fonctionne depuis 1995. 

- La création d'un internat pour les déficients intellectuels moyens et profonds qui composent 

l'ossature des usagers pour lequel les parents ont conçu L'IME. 

 

        Aujourd'hui l'établissement reçoit 50 enfants, garçons et filles, âgés de 6 à 20 ans. Cet accueil 

se réalise en demi-internat ainsi qu'en internat de semaine (16 places), 5 adolescents sont aussi 

accueillis en placement familial spécialisé. Ces modifications correspondent à une adaptation aux 

réalités de l'environnement et à une évolution du secteur médico-social en lien avec une mise en 

conformité au cadre légal. Elles se traduisent par une spécialisation des prestations. Le nombre de 

salariés, et notamment de techniciens s'étoffe. L'outil d'évaluation au service de l'usager se 

formalise. Le projet individuel présent dans la loi de 1975 et non utilisé dans la pratique s'impose. 

 

 

 

                                                 
5 Les nouvelles annexes XXIV (circulaire 89-17 du 30 octobre 1989) définissent les conditions de prise en charge 
des enfants et adolescents déficients intellectuels ou inadaptés dans leurs établissements d’accueil. La constitution 
d’un projet individuel pour l’usager et des rencontres formalisées avec sa famille s’imposent aux pratiques.  
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      b- Constats, questionnements: 
 

         En ce qui concerne L'IME et ce jusqu' aux années 1990, la grande majorité des jeunes adultes 

sont orientés en CAT. La tendance générale fut la même sur un plan régional et départemental: 

 

« Les établissements d'hébergement créés dans les années soixante essaiment en fonction de 

l'avancée en âge des résidents : tel institut médico-éducatif prévu pour l'accueil des enfants avec 

déficience mentale, a développé une structure satellite pour la prise en charge des jeunes adultes, 

puis une MAS, puis un foyer d'hébergement pour travailleurs handicapés, puis l'ouverture d'un 

CAT ou d'une structure de travail protégé, etc..... Ce phénomène de création institutionnelle en 

relais par un effet " boule de neige", est particulièrement sensible en Seine-et-Marne, là où nous 

avons enquêté ».6 

 

         Entre 1975 et 1985 l’IME et les CAT de l’association B entretiennent des relations riches 

avec le milieu ordinaire, des chefs d’entreprises locaux sont rapidement mobilisés et accueillent par 

la suite des groupes de travailleurs handicapés ainsi que leurs moniteurs autour d’emploi et 

d’activités demandant une faible qualification. A cette période, les CAT prenaient en charge les 

personnes les plus en difficultés et accueillaient majoritairement des handicapés moyens ou 

profonds. L’activité de production représentait une reconnaissance de la part de la société, les 

travaux se fondaient sur des actes simples et répétitifs effectués au sein même du milieu ordinaire 

pour les adultes en capacité de s’y rendre. Pour les autres, il était possible de se cantonner à des 

activités éducatives car les budget alloués à cette époque permettaient d’assurer une prise en charge 

de type « occupationnelle ». Par la suite, certains travailleurs seront réorientés vers des structures 

plus adaptées à leurs handicaps (FO notamment) : 

 

 

 

                                                 
6 CHOPARD J.N., Les mutations du travail social, Ed Dunod, Paris, 2000, P 158. 
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« Pour nous centrer précisément sur le champ du handicap mental et de ses institutions, cette 

situation permettait tout au moins jusqu’à la fin des années 1970 d’espérer et de constater une 

insertion pour des personnes les moins aptes à être formées, et en particulier celles qualifiés de 

handicapées mentales (…) cette possibilité relative d’une participation à des pratiques et des 

représentations encore efficaces ne pourra plus se concrétiser de la même façon dés lors que les 

modes de production et les places se transformeront. On commencera à parler de chômage 

structurel et de lutte des places, d’exclusion et de précarité »7 

 

     Dans les années 1980,1990 la France connaît une crise économique  qui se traduit par la 

disparition d’emplois à faible qualification et favorise l’émergence du chômage chez les personnes 

les plus vulnérables et les moins qualifiées. Les liens autrefois tissés avec le milieu ordinaire se 

sont dissolus et comme le souligne Monsieur C le président actuel de l’association B : 

 

« Je me rappelle au début quand nous avons décidé d’ouvrir le premier CAT, de nombreux chefs 

d’entreprise jouaient le jeu et à la première réunion il y avait dix chefs d’entreprise présents. Ils 

étaient tous d’accord pour nous ouvrir les portes et accueillir des groupes de travailleurs, 

aujourd’hui cela est plus difficile, il faut dire que les modes de production ont changé et que 

certaines activités ont disparu… » 8 

 

         Le secteur médico-social qui avait connu un essor important lors de la période des « trente 

glorieuses » et disposait de moyens importants connaît depuis une période de restrictions et de 

contrôles marqués par un désengagement progressif de l’état. Pour les CAT, ces bouleversements 

ont entraîné une nécessité de rendement dans les activités de production9 dans le soucis de 

maintenir un équilibre budgétaire. Cette multiplication de facteurs a été l’amorce d’un changement 

au niveau de la population accueillie en CAT aussi, les personnes accueillies doivent maintenant 

répondre à des impératifs de production et de rentabilité. Les handicapés mentaux moyens et 

                                                 
7 Le DANTEC J., Entre travail et handicap, article paru dans la revue Empan n° 55, Ed Eres, sep 2004 p 74,75. 
8 Monsieur C est président de l’association B et a été rencontré lors de l’enquête exploratoire. 
9 Un rendement dans les activités de production est nécessaire pour que les structures CAT soient pérennes. 
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profonds qui trouvaient  avant leur place dans ces établissements ne semblent plus correspondre 

aux exigences nouvelles. Pour ces personnes qui n’ont pas de facultés d’adaptation très rapides, 

l’orientation en CAT est de moins en moins possible et préconisée et pour les professionnels de 

l’IME ces changements nécessitent de rechercher de nouvelles pistes d’orientations. 

 

         En revanche, l’accueil de travailleurs handicapés mentaux légers (THML) s’est fortement 

développé en  CAT depuis 1995 pour deux raisons principales : 

 

-Le chômage grandissant et leurs difficultés à trouver une place au sein du milieu ordinaire de 

travail. 

-Une sélection des populations de la part des CAT. 

 

Cette sélection nous est expliquée par Madame D : 

 

« Les activités de sous-traitance qui étaient un point fort sont de plus en plus rares ; on développe 

maintenant des prestations de services qui demandent des personnes avec un certain niveau… »10 

 

Pour ces établissements (CAT) qui ont une double mission au regard de la circulaire 60 A.S du 31 

octobre 1978 : 

 

« Faire accéder, grâce à une structure et à des conditions de travail aménagées, à une vie sociale 

et professionnelle, des personnes handicapées momentanément ou durablement incapables 

d'exercer une activité professionnelle dans le secteur ordinaire de production ou en atelier 

protégé, permettre à celles d'entre ces personnes qui en ont manifesté par la suite les capacités 

suffisantes de quitter le centre et d'accéder au milieu ordinaire de travail ou en atelier protégé ». 

 

Les contraintes et les contradictions sont fortes. Ils doivent, en effet, répondre à certaines exigences 

du marché à l’aide de travailleurs eux-même exclus par ce marché parce qu’ils ne correspondent 

plus aux critères de productivité actuels (formation, spécialisation, rendement, qualification…). Ils 

                                                 
10 Madame D est monitrice d’atelier en CAT et a été rencontrée lors de l’enquête exploratoire. 
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doivent concilier une mission d’ordre médico-sociale en même temps qu’une activité  économique 

et ils doivent adapter leurs actions en fonction des nouvelles demandes de leurs usagers : 

 

« beaucoup de personnes que nous accueillons actuellement vivent le CAT comme un lieu de 

passage en vue de se retaper et repartir dans le milieu ordinaire… »11 

 

        A partir de ces quelques réflexions, on peut se demander si pour ne pas mettre en péril leur 

survie les CAT ne seraient pas tentés de garder les travailleurs les plus performants. Nous pouvons 

aussi nous poser la question des moyens dont ils disposent pour mener à bien leurs missions 

d’insertion professionnelles en milieu ordinaire pour les THML qui le souhaiteraient. 

 

Il est intéressant de noter qu’au sujet de l’organisation interne des CAT, certains propos contenus 

dans l’ouvrage de P.GOBRY : l’enquête interdite  n’aient pas choqué outre mesure certains de nos 

interlocuteurs : 

 

« Il y a des choses vraies dans ce livre, certains établissements ont investi dans du gros matériel en 

vue de produire ; j’ai rencontré un directeur de CAT qui me disait : ici on les fait tourner en 

parlant des travailleurs handicapés… »12 

 

         S’il semble que certains établissements aient adopté un mode de fonctionnement inspiré par 

les entreprises classiques, d’autres tentent de concilier impératif de production et missions médico-

sociales comme cela semble être le cas pour les deux CAT de l’association B mais aussi pour 

d’autres CAT. Aussi, au vue d’une littérature assez abondante en ce domaine (surtout des articles 

de revues spécialisées), certains établissements développent un travail prolifique en matière 

d’insertion sociale et d’insertion professionnelle en milieu ordinaire pour les travailleurs qu’ils 

accueillent. 

 

         Concerné par la question de l’insertion professionnelle en milieu ordinaire des personnes 

handicapées et par le fonctionnement de l’association dans laquelle j’exerce, il me semble 

                                                 
11 Propos recueillis auprès de Madame D lors de l’enquête exploratoire. 
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intéressant d’étudier comment les CAT peuvent s’adapter aux contraintes économiques du marché 

tout en poursuivant leurs missions d’insertion professionnelle en milieu ordinaire de travail pour 

les THML qu’ils accueillent. 

 

        Ceci revient à se  poser la question de savoir si les CAT et les acteurs qui les composent, ont 

réellement des stratégies d’insertion professionnelle en milieu ordinaire pour les personnes 

handicapées qui le souhaitent, et si ces stratégies intègrent les logiques internes (celles du handicap 

des travailleurs et de la nécessité de production) et les logiques externes (celles des relations à 

l’environnement et notamment aux entreprises) à travers des initiatives adaptées en ce sens. Cette 

enquête menée dans des établissements ou nous n’exerçons pas directement nous aidera à 

appréhender dans un autre contexte, des questions qui interpellent directement notre pratique. Nous 

pensons y trouver des clés de compréhension concernant le processus d’insertion professionnelle 

des THML dans un contexte législatif en pleine évolution. Aussi, nous pouvons maintenant 

formuler la question suivante : 

 

Comment les centres d’aide par le travail prennent-ils en compte les demandes des 

travailleurs handicapés mentaux légers (THML) qui souhaitent rejoindre le milieu ordinaire 

de travail ? 

 

        Avant d’émettre une hypothèse et de choisir les courants théoriques qui pourront nous éclairer 

dans notre recherche, il nous paraît important de définir précisément certaines notions et certains 

concepts que nous allons utiliser tout au long de cette recherche. La définition de ces notions et les 

questionnements qui s’y attachent nous guiderons jusqu’à l’éclaircissement de notre 

problématique. C’est ainsi que notre approche contextuelle abordera : 

 

 

 

 

 

                                                                                                                                                              
12 Propos recueillis auprès de Monsieur  C lors de l’enquête exploratoire. 
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-La notion de handicap à travers son évolution socio-historique ainsi que la classification 

internationale de fonctionnement qui caractérise le handicap. 

-La question du travail comme valeur essentielle de notre société. 

-Les dispositifs légaux en matière d’insertion professionnelle pour les personnes handicapées, les   

mesures spécifiques en faveur des travailleurs adultes handicapés ainsi que les structures de travail 

protégé (notamment les CAT). 

-Les personnes accueillies en CAT 

-Nous tenterons aussi de définir les concepts d’insertion et d’insertion professionnelle. 
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I-Evolution socio -historique de la notion de Handicap : 
 
 
         Les notions de construction sociale, de catégorisation sociale, de champ social, de 

représentations sociales ne sont pas évidentes à saisir. Selon HENRY JACQUES STIKER : 

 

 «La construction sociale et la façon dont la société élabore et traite un domaine de vie, une 

population, un type de rapports sociaux, en fonction de la représentation qu'elle s'en fait, des 

catégories qu'elle y applique. »1 

 
 Choisir comme champ d'étude le handicap mental suppose d'éclaircir et de comprendre 

l’apparition de ce mot à travers l’histoire, les cadres culturels et les pratiques et législations 

qui en découlent. La notion de handicap s'est construite à travers le temps comme d'autres 

champs sociaux, champs d'intervention sociale, tels que la marginalité, la jeunesse, l'enfance 

inadaptée, l'exclusion. Nous aborderons donc cette notion comme un construit résultant : 

 
« Tout à la fois d'antagonismes, de luttes de catégorisations, de peurs, de stratégies 

politiques, etc. »2 

 
 C'est cette construction progressive que nous tenterons d'éclairer dans un premier temps. 
 
 
     a- La personne handicapée à travers l’histoire : 
 
 
         Pendant des siècles, les personnes  handicapées ont occupé une place marginale dans la 

société. Les « inutiles du monde »3 comme les appelle ROBERT CASTEL ont connu suivant 

les époques des fortunes diverses. Jusqu'au Moyen-Age, la communauté veillait à ce que les 

membres les plus démunis du groupe puissent bénéficier d'une prise en charge minimale dans 

la mesure où leur abandon entamait la cohésion du groupe. C'est au début du XVII eme siècle, 

avec une conjoncture économique et sociale défavorable que se voient mettre à l'écart ces  

« inutiles du monde ». Ces personnes le plus souvent désaffiliées par la précarité du rapport au 

travail et par la fragilité des réseaux de sociabilité sont exclues de partout et condamnées à 

l'errance. Terreur des campagnes et responsables de l'insécurité des villes, elles sont perçues  

                                                 
1 STICKER H.J., Sous la direction de PAUGAM S., L’exclusion l’état des savoirs, P 311. 
2 STICKER H.J.,Opus cité, P 311. 
3 CASTEL R., Les métamorphoses de la question sociale, Ed Fayard, Paris, 1995. 
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comme un fléau et subiront une « législation sanguinaire » selon la qualification de KARL 

MARX. Travail forcé, déportation aux colonies et exécutions capitales. Le début du grand 

enfermement dont a parlé MICHEL FOUCAULT dans  Histoire de la folie à l'âge classique 4 

est annoncé avec la création de l'hôpital général. Cet enfermement a pour vocation de 

rééduquer l'indigent : travail forcé entrecoupé de prières incessantes, apprentissage de l'ordre 

et de la régularité doivent permettre aux reclus de reprendre leur place dans la communauté. 

Mais l'hôpital général n'a pas resocialisé l'indigent, il a au mieux ménagé des conditions 

pitoyables de survie aux plus misérables. Vieux et vieilles,  fous et folles auxquels étaient 

assimilés ceux que nous appelons maintenant handicapés mentaux,  enfants abandonnés se 

sont entassés dans ces mouroirs. C'est donc au XVIII e siècle que vieillards, indigents, 

orphelins, estropiés, aveugles, paralytiques, idiots constituent un premier profil de ce que l'on 

pourrait appeler une « handicapologie » au sens large du terme. Mais le vrai terme de 

handicap est d'origine anglaise : « Hand in cap » « main dans le chapeau » qui se rapporte à 

des jeux de hasard. Ce terme fut ensuite transposé aux courses de chevaux ou les plus forts 

doivent supporter un poids supplémentaire. Cette appellation hippique franchit la Manche et 

sera donnée aux personnes qui supportent une charge supplémentaire qui rend inégale « la 

course à la vie ». C'est au début du XX e siècle que : 

 

« le vocabulaire de l'infirmité, de l'incapacité, de l'impotence cède sa place progressivement à 

un autre exprimant la philosophie sociale du risque, de la responsabilité, de l'assurance, de la 

compensation et de la réparation du rattrapage ».5 

 
         La société industrielle et son développement rapide génère son lot de dégâts : les 

accidents du travail et la loi du 9 avril 1898 marquent le point de départ de l'assurance sociale 

ancêtre de la sécurité sociale. La société évolue du naturalisme et donc d'une forme de 

bienfaisance à une perspective assurantielle et solidaire. Elle se donne des obligations comme 

celle de remettre au travail dans le but de faire fonctionner l'économie. Chaque individu est 

perçu comme potentiellement consommateur dans le fonctionnement économique. Un 

événement majeur conforte ces nouvelles orientations : il s'agit de la grande guerre et de ses 

quelques 3 200 000 blessés et un million d'invalides selon les statistiques. Face à l'ampleur du 

problème, deux réponses se mettent en place : les pensions d'une part et le reclassement 

                                                 
4 FOUCAULT.M., Histoire de la folie à l’âge classique, Ed Gallimard, Paris, réédition de 1997. 
5 STICKER H.J., Opus cité, p312. 
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professionnel de l'autre. Comme pour les dispositions concernant les accidents du travail, la 

société doit se faire assurantielle et prévoir un retour dans le social et le travail. 

 

        C'est à cette période que les premières associations de défense des handicapés voient le 

jour. Les progrès de la médecine encouragent les anciens malades (tuberculeux) à rejoindre ce 

mouvement ainsi que les victimes d'infirmités sensorielles. Un autre facteur d'évolution sera 

lié aux conséquences de l'école obligatoire et de la normalisation de cette dernière (c'est à 

cette époque qu'apparaît le fameux test de BINET et SIMON sur l'échelle métrique de 

l'intelligence).  La préoccupation de réintégrer et de normaliser devient donc grandissante. 

C'est dans le contexte de la mise en place de la sécurité sociale que le terme de handicapé 

s'institue et en 1940 le « Petit Robert » officialise l'expression de handicap physique. Elle est 

ensuite utilisée pour désigner les inadaptations. En 1980, la notion relative de handicapé 

trouve sa forme la plus aboutie à travers les travaux de PHILIP WOOD pour l'organisation 

mondiale de la santé (OMS). Ces recherches ont débouché sur la mise au point d'une 

nomenclature que l'on découvre à travers la classification internationale du handicap (CIH). 

Cette classification comprend trois éléments permettant de définir l’apparition du handicap. 

Déficience, incapacité et désavantage : 

 

« La déficience correspond à toute perte de substance, à toute altération d'une structure ou 

fonction psychologique, physiologique ou anatomique ». 

 

« L'incapacité correspond à toute réduction (résultant d'une déficience) partielle au totale, de 

la capacité d'accomplir une activité d'une façon ou dans les limites considérées comme 

normales pour un être humain ». 

 

« Le désavantage social qui reflète le handicap, résulte pour un individu donné, d'une 

déficience ou d'une incapacité qui limite ou interdit l'accomplissement d'un rôle normal (en 

rapport avec l'âge, le sexe, les facteurs sociaux et culturels) ». 

 

En mai 2001 la classification internationale du handicap est transformée pour donner 

naissance à la classification internationale de fonctionnement (CIF). 
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      b- La classification internationale de fonctionnement caractérise le handicap : 
 

         Elle propose également trois critères. Cette classification remet en question les idées 

généralement admises sur la santé et les incapacités. En effet, la CIF fait passer les conditions 

de vie des personnes comme une notion essentielle. C'est-à-dire qu'elle examine la façon dont 

les gens vivent avec leurs pathologies et améliore leurs conditions de vie pour avoir une 

existence productive et enrichissante. Elle met toutes les maladies et les pathologies sur un 

pied d'égalité, quelles qu'en soit leurs causes. La CIF propose diverses perspectives pour 

cibler les mesures visant à optimiser la possibilité pour une personne de rester dans la vie 

active et de participer pleinement à la vie de la communauté. Elle prend en compte les aspects 

sociaux du handicap et propose un mécanisme pour établir l'impact de l'environnement social 

et physique sur le fonctionnement d'une personne. La CIF s'applique de façon à recueillir des 

données fiables et comparables sur les critères de déficience, d'activité et de facteurs 

contextuels pour les individus et les populations. 

 

 - La déficience correspond à l'aspect lésionnel du handicap. 

 - L'activité couvre les différents domaines définissant les aspects de fonctionnement. Elle 

traite de manière positive de la mesure des performances et des aptitudes. L’aptitude se réfère 

aux capacités de la personne à effectuer une tâche ou une action. 

- Les facteurs contextuels tiennent compte de l’environnement dans lequel vit la personne. 

 

Cette classification vise à atténuer l’aspect négatif du handicap, fortement marqué par la 

logique d’une approche médicale qui débouchait sur des perspectives ré-adaptatives. 

 

        Comme nous venons de le voir à travers l’évolution socio-historique du handicap, la loi 

sur les accidents de travail et les diverses mesures en faveur du reclassement professionnel ont 

été instaurées pour favoriser le retour à l’emploi des personnes « invalides ». C’est ainsi que 

la valeur travail s’est imposée comme une valeur essentielle pour favoriser l’insertion des 

personnes que nous appelons maintenant handicapées, nous allons en dégager quelques 

éléments. 
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II- Le travail une valeur essentielle dans notre société : 
 

         Avant tout, le travail permet un emploi qui est source de revenus et donc de pouvoir 

d'achat permettant d'assurer les besoins économiques de la personne. Divers auteurs ont aussi 

relevé l’importance du travail concernant la construction de l’identité sociale de la personne. 

Pour DOMINIQUE MEDA : 

 

«  Le travail est un facteur d'intégration non seulement parce qu'il est une norme mais aussi 

parce qu'il est l’une des modalités d’apprentissage de la vie en société. Il donne accès à 

autrui, à soi-même et à la règle sociale. »1    

 

Pour JEAN-PIERRE LE GOFF, sociologue : 

 

« le travail demeure une activité par laquelle les individus sont amenés à se forger une 

identité sociale, à entrer dans des rapports sociaux et à s’inscrire dans la collectivité. »2 

 

RENAUD SAINSAULIEU, dans un article de mars 1995, affirmait : 

 

« Le travail est la plus importante machine à produire de l’identité sociale. »3 

 

ROBERT CASTEL affirme que la société salariale a fini par offrir aux travailleurs ce 

qu’aucune autre organisation ne leur avait jamais proposé : 

 

« Une protection, la considération et une identité sociale. »4 

 

        En effet, le travail, en tant qu 'activité organisée et collective est source d'identité et de 

reconnaissance sociale. Il permet de se réaliser, de développer ses capacités, de se confronter 

au réel, de mettre en œuvre des projets, autant d'éléments essentiels à la construction 

identitaire et à l'épanouissement de toute personne qu'elle soit ou non handicapée. Le travail    
                                                 
1 MEDA D., Le travail, une valeur en voie de disparition, Paris, Ed Flammarion, 1995. 
2 LE GOFF JP cité par PIETR M. dans la revue Empan numéro 55., Travail et handicap , Ed Eres 2004, p 82. 
3 SAINSAULIEU R., Les métamorphoses du travail , Le monde 17 mai 1995, cité dans la revue Empan numéro 
55., Travail et handicap , Ed Eres, 2004 p 26. 
4 CASTEL R., Les métamorphoses de la question sociale, Paris, Fayard, 1995. 
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est actuellement la condition de l'accomplissement de la vie, il serait donc réducteur de le 

limiter à la production de biens ou services. La participation à une activité professionnelle va 

aussi stimuler des fonctions et des potentialités cognitives. Le travail permet en effet de 

développer les capacités physiques et intellectuelles. Le potentiel de perception, de 

compréhension et de mémorisation est sollicité par des problèmes professionnels à résoudre, 

ce qui permet d'entretenir ces capacités voire de les développer. 

 

         Les situations de travail appartiennent à ce registre des stimulations, le travail étant un 

acte mental autant que gestuel et physiologique. Quant au champ des capacités physiques, le 

"faire" signifie aussi la mise en action de l'appareil moteur, psychomoteur et sensoriel. 

L’importance du travail a été reconnue pour l’épanouissement de tous les êtres humains, 

handicapés ou non. Selon FRIEDMAN5, l'homme en tant qu'être social ne se réalise 

pleinement que s'il baigne dans un besoin des autres et s'il perçoit le besoin que les autres ont 

de lui. Il est installé dans une sorte de dépendance, non pas celle qui aliène la personne mais 

celle qui l'inclut et l'intègre comme élément différent et constitutif du groupe social.  Etre 

acteur dans un "faire" utile et reconnu comme l'est le travail humain est particulièrement 

valorisant pour ceux qui se pensent différents, inutiles et exclus. Ainsi, le travail est facteur 

d'autonomie, entendue comme la capacité à gérer ses dépendances. 

 

        "Faire" quelque chose nécessite à la fois une plus grande maîtrise de soi et de son 

environnement, ce qui conduit à moins le subir et à y exercer une volonté. Cette maîtrise 

développe le sentiment de confiance en soi et de moindre dépendance. L'autonomie 

grandissante conduit progressivement à une prise de conscience de ses propres capacités et à 

se projeter dans un devenir. Aussi on peut comprendre que le manque de travail soit vécu 

difficilement par les chômeurs, il en est de même pour les personnes handicapées mentales 

pour qui, le vécu de la différence renforce encore davantage le sentiment d'exclusion et de 

dévalorisation. En définitive, le travail assure un espace d'échange et de communication entre 

les hommes. Les résultats qu'il produit sont facteurs d'identification et de reconnaissance par 

autrui, c'est pourquoi il est un moyen de socialisation et de valorisation. Le travail reste donc 

un symbole fort, et ce d'autant plus que l'emploi se raréfie. Il demeure une valeur autant 

humaine qu’économique. 

 

                                                 
5 FRIEDMAN cité par TURCAN R et PIQUERAS A dans les cahiers de l’Actif., Handicap et intégration , mars, 
avril 1998, numéro 262-263, P47-62. 



 19

Il ne s'agit pas d'affirmer que la vie est impossible sans travail mais comme le souligne 

DOMINIQUE MEDA : 

 

 « Par quel moyen nous pourrions permettre aux individus d'avoir accès à la sociabilité, 

l'utilité sociale, l'intégration, toutes choses que le travail a pu et pourra encore donner?. »6 

 

         En somme, le travail favorise l’accès à un rôle, à un état de sujet acteur plus autonome, 

reconnu et en évolution. Les valeurs du concept travail permettent d’utiliser sa mise en œuvre 

en CAT, en tant que support favorisant l’évolution de la personne mais aussi sa socialisation 

et son intégration sociale. Dans cette optique, le travail lié à l’insertion professionnelle peut 

constituer une étape importante pour une meilleure intégration des personnes handicapées 

mentales : 

 

« Les centres d’aide par le travail (CAT), par exemple, ont été conçus sur ce principe, 

comme bien d’autres structures qui utilisent le travail pour soigner et aider des publics en 

difficulté »7 

 

On peut alors comprendre que la question du travail ait été intégrée par le législateur dans les 

dispositifs légaux de prise en charge des personnes handicapées et ce dans l’optique de 

favoriser leur retour à l’emploi. Nous allons maintenant apporter un éclairage nécessaire sur 

l’ensemble de ces dispositifs et nous nous intéresserons ensuite plus particulièrement  à ce 

que proposent les établissements de travail protégé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
6 MEDA D., Opus cité. 
7 PIETR M., Revue Empan numéro 55, Travail et handicap , Ed Eres, 2004, P 86. 
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III- Les dispositifs légaux en matière d’insertion professionnelle pour 

les personnes handicapées : 
 

         L’existence d’une déficience physique ou mentale, médicalement constatée, constitue 

indiscutablement le mode d’approche le plus courant du handicap. Dans la détermination du 

handicap se trouve donc bien le couple déficience-incapacité, en lien avec le médical. Le handicap 

est toutefois de plus en plus relativisé, si l’on donne la priorité à la recherche des meilleures 

possibilités d’intégration de la personne handicapée. Le cadre législatif dans lequel s’est inscrit la 

notion de handicap a lui aussi évolué dans ce contexte fortement marqué par la dominance d’un 

modèle psycho-médical . Il se présente comme une mosaïque de textes qui obéissent chacun à des 

logiques différentes. On recense des textes organisant l’assistance, des lois portant réparation de 

préjudices, d’autres tendant à compenser le handicap. La prise en charge de la personne handicapée 

s’est transformée au cours des décennies et les réglementations ont imposé peu à peu des 

obligations à l’égard de ces personnes et de leurs droits. 

 

La loi du 26 avril 1924 pose l'obligation d'emploi des personnes handicapées. Conséquence d'un 

sentiment de culpabilité et d'obligation nationale envers les " défenseurs de la patrie" de la 

première guerre mondiale, cette loi a imposé aux employeurs, l'obligation d'embaucher des 

militaires infirmes et/ou titulaire d'une carte d'invalidité. L'objet de cette loi consistait à réinsérer 

des personnes handicapées dans le circuit économique pour démontrer que celles-ci possédaient 

encore des capacités et pouvaient se rendre utiles à la société. Cette obligation d'emploi est étendue 

le 14 mai 1930 aux accidentés du travail, puis élargie à l'infirmité civile. 

 

La loi du 23 novembre 1957 s'adresse à l'ensemble de la population confrontée à des problèmes de 

reclassement professionnel par suite d'une affection durable. La loi de 1957, tout en considérant les 

problèmes liés au reclassement professionnel, n'érige pas l'intégration en finalité. Celle-ci n'est 

comprise qu'à travers l'acquisition de compétences nécessaires à l'exercice d'une activité 

professionnelle. Il importe moins d'intégrer la personne que de lui donner les moyens de trouver par 

lui-même à s'intégrer en trouvant un emploi. En ce sens, l'intégration n'est pas considérée comme 

une finalité en soi. À partir des années 1970, la législation traduit l'intérêt porté à l'insertion des 

personnes handicapées. 
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 Il importe d'affirmer les devoirs de la société et les droits des handicapées : droit à l'éducation, à la 

formation, au travail, à un minimum de ressources garanties. 

 

 La loi de 1975 a constitué une avancée sociale dans la mesure où elle a pris en considération 

l'ensemble des problèmes à résoudre dans la vie quotidienne des personnes handicapées. Elle a 

légiféré sur les modalités propres à favoriser leur insertion. Dans une perspective non-

ségrégationniste elle rappelle que : 

 

« La prévention et le dépistage des handicaps, les soins, l'éducation, la formation et l'orientation 

professionnelle, l'emploi, la garantie d'un minimum de ressources, l'intégration sociale et l'accès 

aux sports et aux loisirs du mineur et de l'adulte handicapé physique, sensoriel ou mental, constitue 

une obligation nationale ». 

 

Dans cette loi, on trouve l’affirmation suivante : 

 

« L'emploi et le reclassement des personnes handicapées constitue un élément de la politique de 

l'emploi ». 

 

         Malgré toutes ces intentions, la loi de 75 reste ambiguë car en fixant les objectifs à atteindre 

pour toute une population (les travailleurs handicapés) elle postule, sans le préciser, l'existence de 

critères de classement permettant de repérer ceux qui font partie de cette population. Ce qui revient 

à constater une différence par rapport à la normalité et à étiqueter cette population par le sceau du 

handicap. Les objectifs définis dans cette loi doivent être mis en oeuvre dés lors que la commission 

technique d'orientation et de reclassement professionnel (COTOREP) a reconnu la qualité de 

travailleurs handicapés aux personnes concernées. Aussi, pour échapper à une exclusion du travail 

qui naît de leur incapacité inscrite dans les rapports socio-économiques imposés, les travailleurs 

handicapés pourront accéder à un travail en milieu protégé au titre de leurs mêmes incapacités. 

 

La loi dite loi sociale du 30 juin 1975 ( loi 75-535) est rénovée le 2 janvier 2002 pour donner place 

à la loi 2002-02 rénovant l'action sociale et médico-sociale. Dans son article 2 il sont précisés ces 

objectifs et le public visé : 
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« L'action sociale et médico-sociale tend à promouvoir, dans un cadre interministériel : 

-l'autonomie et la protection des personnes, 

-la cohésion sociale, 

-l'exercice de la citoyenneté, 

-à prévenir les exclusions et à en corriger les effets. 

Elle repose sur une évaluation continue des besoins et des attentes des membres de tous les 

groupes sociaux, en particulier des personnes handicapées et des personnes âgées, des personnes 

et des familles vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté, et sur la mise à leur 

disposition de prestations en espèces ou en nature. Elle est mise en oeuvre par l'Etat, les 

collectivités territoriales et leurs établissements publics, les organismes de sécurité sociale, les 

associations ainsi que par les institutions sociales et médico-sociales au sens de l'article L.. 311 –

1 » 

 L'article 3 précise les grands principes de cette loi : 

 

-respecter « l'égale dignité de tous les êtres humains », 

-répondre de façon adaptée aux besoins de chacun d'entre eux, 

-garantir un « accès équitable sur l'ensemble du territoire » 

 

L' article 5 définit les grandes missions de l'action sociale et médico-sociale ; Parmi elles figurent 

les actions d'insertion de réinsertion sociale et professionnelle et les actions contribuant au 

développement social et culturel et à l'insertion par l'activité économique. 

 

« Ces missions sont accomplies par des personnes physiques ou des institutions sociales et médico-

sociales » 

 

Cinq points de la loi 2002-02 permettent une action sociale solidaire et plus proche des usagers : 

 

-affirmer et promouvoir les droits des bénéficiaires, 

-élargir les missions de l'action sociale et diversifier la « nomenclature » des établissements, 

services et interventions. 

-améliorer les procédures techniques de « pilotage » du dispositif. 

-instaurer une réelle coordination entre les divers protagonistes. 

-rénover le statut des établissements publics. 
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        Même si l'on peut se réjouir de l'affirmation et la promotion des droits des usagers, cette loi 

qui se situe dans le prolongement des nouvelles annexes XXIV déterminant le fonctionnement des 

établissements pour enfants impose des pratiques professionnelles (en termes de participation des 

usagers, de contractualisation des prises en charge, d'évaluation et de normes..) qui peuvent 

interroger. Cette loi stipule-elle que le travail effectué jusqu'à présent n'était pas satisfaisant ? 

S'agit-il d'une loi visant des innovations? Un contrôle plus important? Une rationalisation des coûts 

de l'action sociale et médico-sociale?  

 

Parallèlement à la loi 2002 -02  vient à paraître la loi du 11 février 2005 dite loi  pour : 

 

« L'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées » 

 

Ce texte et ses décrets attendus visent à refonder la politique initiée par la loi d'orientation en faveur 

des personnes handicapées (75-534) du 30 juin 1975. Cette loi ouvre sur des principes majeurs tels 

que : la non-discrimination, l'égalité des droits et des chances, le libre choix du projet de vie, la 

compensation du handicap, le libre accès à tout pour tous. Cette loi qui semble organiser une 

protection individualisée plus importante et qui sauvegarde toutes les spécificités acquises par la loi 

du 30 juin 1975 est néanmoins ciblée sur les personnes atteintes d'un handicap évalué au moins à 

80 % et plus. Elle propose aussi une nouvelle définition du handicap prenant mieux en compte 

l'environnement de la personne et son adaptation nécessaire et propose des recommandations 

relatives à l'insertion professionnelle en milieu ordinaire notamment en créant un dispositif incitatif 

spécifique aux fonctions publiques. Elle initie des structures départementalisées (maison des 

personnes handicapées) qui seront effectivement mises en place en janvier 20061.Ce projet de loi 

repose sur « Un dispositif de solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des personnes 

handicapées » qui crée la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA). Ce dispositif 

est imposé aux côtés des autres secteurs de sécurité sociale que sont : la famille, la maladie, la 

vieillesse, les accidents de travail pour gérer un cinquième risque (organisé à part, à côté de la 

sécurité sociale et non pas dans la sécurité sociale) risque nommé « dépendance et handicap ».  

 

                                                 
1 La loi du 11 février 2005 aura pour effet de réorganiser le fonctionnement des CDES et les COTOREP qui se 
nommeront alors commissions des droits à l’autonomie. Tous les décrets d’application de cette loi n’étant pas encore 
parus , ces commissions (CDES,COTOREP) fonctionnent encore.  
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 IV- Présentation des mesures spécifiques en faveur des travailleurs 

adultes handicapés : 
 

        La présentation qui précède montre comment à travers les dispositifs légaux ont été déclinés 

un  certain nombre de possibilités et de modalités de prise en charge pour favoriser l’insertion 

professionnelle des personnes handicapées adultes. Nous allons maintenant regarder plus 

particulièrement les solutions en terme d’emploi pour les personnes bénéficiant d’une 

reconnaissance  de la qualité de travailleur handicapé dans l’emploi en milieu ordinaire et dans les 

structures de travail protégé.  Nous noterons qu’en France, après 60 ans une personne ne peut plus 

prétendre à un statut de personne handicapée et rejoint les personnes ordinaires quant à ses droits. 

Pour élaborer cette partie, nous nous sommes aidé de l’ouvrage de GERARD ZRIBI1 : « L’Avenir 

du travail protégé ». 

 

     a- Les personnes handicapées adultes face à l’emploi : 
 

         L'orientation des personnes adultes handicapées vers l'une des solutions spécifiques prévues 

par la réglementation, qu'elles se situent en milieu spécialisé ou en milieu ordinaire, est effectuée 

par la Commission Technique d'Orientation et de Reclassement Professionnel (COTOREP). Il 

s'agit d'une instance départementale composée de représentants du Conseil Général, d'associations 

gestionnaires, d'organismes de protection légale et de services déconcentrés de l'Etat (DDASS, 

DDTEFP). Cette commission prend sa décision sur la base d'un dossier établi par une équipe 

technique. La COTOREP a compétence pour prendre différents types de décisions après examen 

des situations. Ces décisions concernent notamment : l'emploi, la formation professionnelle, le 

placement, l'orientation, l'attribution d'aides financières et sociales etc. Chaque COTOREP 

comprend deux sections spécialisées : 

 

La première section : elle a pour mission d'apprécier l'aptitude au travail, reconnaît à l'intéressé, s'il 

y a lieu, la qualité de travailleur handicapé (RQTH) et son reclassement dans une des trois 

catégories (A, B ou C) correspondant à ses capacités professionnelles. Elle se prononce sur 

                                                 
1 ZRIBI G., L’Avenir du travail protégé, Ed ENSP, Rennes, 2003. 
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l'orientation et les mesures à prendre dans la perspective d'un reclassement professionnel 

(formation professionnelle, emploi ordinaire, emploi protégé). 

 

La seconde section : elle doit apprécier le taux d'invalidité, elle attribue certaines allocations 

(allocation aux adultes handicapés, allocation compensatrice, carte d'invalidité). Elle se prononce 

également sur l'orientation et l'admission dans un établissement ou un service spécialisé 

 

     b- L’emploi en milieu ordinaire : 
 

        Selon le rapport de la Cour des comptes sur les politiques sociales en faveur des handicapés 

adultes de 1993, l'effectif des personnes handicapées aptes à exercer une activité professionnelle 

serait compris entre l,2 million et 1,5 million. Parmi celles - ci, 500 000 à 700 000 travaillent en 

milieu ordinaire et entre 200 000 et 400 000 sont aptes au travail mais se trouvent sans emploi. Le 

dispositif d'intégration en milieu ordinaire de travail des travailleurs handicapés repose sur la loi 

n°85-517 du 10 juillet 1987. Cette loi établit une obligation d'emploi, une «discrimination 

positive» pour l'emploi en faveur des handicapés adultes. Elle oblige tout employeur de plus de 20 

salariés, les entreprises privées, l'Etat, les établissements publics d'Etat, les collectivités 

territoriales, les établissements hospitaliers, à respecter un quota de 6% de travailleurs handicapés 

dans leurs effectifs. Il faut préciser qu'en fonction de certains critères (handicap important, sortie 

d'un centre d'aide par le travail, d'un atelier protégé) certains bénéficiaires peuvent compter pour 

une fois et demi, deux fois ou plus. Les travailleurs handicapés embauchés bénéficient d'une 

rémunération égale à celle versée aux autres salariés occupant un emploi de même niveau. Lorsque 

les capacités de travail sont diminuées, des « abattements » de salaire peuvent être autorisés, dans 

ce cas l'entreprise perçoit de l'Etat une compensation le « complément de rémunération. » Pour 

remplir leur obligation d'emploi de travailleurs handicapés les entreprises ont deux possibilités : 

 

♦ La première est d'appliquer un accord de branche ou d'entreprise qui prévoit un programme 

annuel ou pluriannuel avec au minimum deux des actions suivantes : 

 

- Un plan d’embauche en milieu ordinaire ;   

- Un plan d'insertion et de formation ; 

- Un plan d'adaptation aux nouvelles technologies ; 

- Un plan de maintien dans l'entreprise en cas de licenciement. 



 26

 

♦La seconde consiste à passer des marchés de sous-traitance ou de prestations de services avec des 

centres d'aide par le travail, des ateliers protégés, dans cette hypothèse l'exonération est 

proportionnelle au volume de travail confié et ne peut dépasser 50% de l'obligation d'emploi. 

L'employeur est exonéré de l'obligation d'emploi s'il opte pour le versement d'une « contribution » 

d'un montant annuel qui varie selon la taille de l'entreprise par travailleur handicapé manquant à 

son effectif salarié. Ces sommes sont versées à l'Association Nationale de Gestion du Fonds pour 

l'Insertion des Personnes Handicapées (AGEFIPH). 

 

         L’AGEFIPH est administrée par des représentants des employeurs, des salariés, des personnes 

handicapées et des personnalités qualifiées. Les ressources dont elle dispose sont consacrées à la 

promotion de toutes les formes d'insertion professionnelle et leur suivi en entreprise. Le 

financement des établissements de travail protégé n'est pas concerné par ces ressources. La loi de 

1987 précise également que des personnes reconnues handicapées par la COTOREP peuvent être 

recrutées par la fonction publique d'Etat, la fonction publique territoriale et la fonction publique 

hospitalière en qualité d'agent contractuel pour une durée d’un an renouvelable une fois. Si à la fin 

de cette période, les intéressés remplissent les conditions nécessaires à l'exercice de la fonction, ils 

sont titularisés.  Participent aussi à l'insertion professionnelle en milieu ordinaire des personnes 

handicapées les équipes de préparation, de suite et de reclassement professionnel (EPSR) 

aujourd'hui regroupées au sein du réseau Cap Emploi. Selon les chiffres du ministère de l'emploi 

l'application de la loi de 1987 se traduit à ce jour par un taux de 4% de travailleurs handicapés dans 

les entreprises de plus de 20 salariés. Dans son rapport d'activité de 1998 l'AGEFIPH fait état de 

110 000 personnes ayant bénéficiées d'une aide (50% pour l'insertion ou le maintien dans l'emploi, 

30% pour la formation). L’AGEFIPH a reçu toujours pour l'année 1998, 30 000 demandes de 

financement, 85% ont été acceptées. Les fonds collectés atteignaient 1830 millions de francs. 

 

     c- Le travail en milieu protégé : 
 

        II existe deux types de structures de travail protégé, les centres d'aide par le travail (CAT) et 

les ateliers protégés (AP). Selon les statistiques du ministère du travail, ces structures accueillaient 

en 2001, 110 534 adultes handicapés. Cette population se répartit de la sorte : 94 471 (85,47%) qui 

travaillent dans 1350 centres d'aide par le travail, 16 063 (14,47%) qui travaillent dans 476 ateliers 

protégés. 
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               c- 1 Les CAT : 

  

         Ils ont été créés par le décret du 2 septembre 1954. La loi du 30 juin 1975 en faveur des 

personnes handicapées les définit comme suit : 

 

 « Les centres d'aide par le travail comportant ou non un foyer d'hébergement offrent aux 

personnes handicapés qui ne peuvent, momentanément ou durablement, travailler ni dans les 

entreprises ordinaires, ni dans un atelier protégé ou pour le compte d'un centre de distribution de 

travail à domicile, ni exercer une activité professionnelle indépendante, des possibilités d'activités 

diverses à caractère professionnel, un soutien médico-social et éducatif et un milieu de vie 

favorisant leur épanouissement personnel et leur intégration sociale. » 

 

La vocation des centres d'aide par le travail a été précisée par la circulaire n°60 AS du 8 

décembre 1978 : 

 

 « Les centres d'aide par le travail ont une double finalité : faire accéder, grâce à une structure et 

des conditions de travail aménagées, à une vie sociale et professionnelle, des personnes 

handicapées momentanément ou durablement incapables d'exercer une activité professionnelle 

dans le secteur de production ou en ateliers protégés ; permettre à celles d'entre ces personnes qui 

ont manifesté, par la suite, des capacités suffisantes, de quitter le centre et d'accéder au milieu 

ordinaire de travail ou à un atelier protégé. » 

 

Le centre d'aide par le travail est juridiquement un établissement social et à ce titre relève de la loi  

2002-02 rénovant l’action sociale et médico-sociale. 

 

 « Le centre d'aide par le travail est simultanément une structure de mise au travail - il se 

rapproche à cet égard d'une entreprise - et une structure médico-sociale dispensant les soutiens 

requis par l'intéressé et qui conditionnent pour lui toute activité professionnelle. Cette dualité 

constitue le fondement même des centres d'aide par le travail, aucun des deux aspects ne saurait 

disparaître sans que la vocation de l'établissement soit gravement altérée. ». ( Circulaire du 8 

décembre 1978) 
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         L'ouverture d'un centre d'aide par le travail est soumise à l'autorisation du préfet de région et à 

l'habilitation à recevoir des personnes handicapées et à leur fournir des prestations prises en charge 

au titre de l'aide sociale. Les centres d'aide par le travail sont créés par des organismes publics 

(5,5%) ou par des associations a but non lucratif (94,5%). Ces dernières doivent passer une 

convention avec le préfet du département qui précise : 

 

- Les caractéristiques des personnes reçues ;  

- Le pourcentage de travailleurs handicapés dont la capacité de travail est égale ou supérieure 

au tiers de la capacité normale ; 

      -     La   nature  des  activités  professionnelles, le nombre et la qualification des personnels ; 

      -     L’organisation des soutiens médicaux et psychosociaux ; 

      -     Les bases de rémunérations des travailleurs handicapés ; 

      -     Eventuellement, la création d’une section d’atelier protégé. 

 

Les CAT bénéficient de deux types de financement : 

 

- Une dotation globale au titre de l'aide sociale qui correspond au budget principal de             

l'activité sociale et qui comprend pour l'année les opérations d'investissement et 

d'exploitation, il s’agit du budget médico-social. 

- Les compléments de rémunération au titre de l’emploi, compléments versés par la DDTE 

destinés à assurer une garantie de ressources aux travailleurs handicapés. 

  

         Les centres d'aide par le travail «accueillent», il ne s'agit pas d'embauches au sens strict du 

code du travail, des travailleurs handicapés orientés par la COTOREP dont le rendement est 

inférieur ou égal à 1/3 du rendement normal ou supérieur à ce taux si le besoin d'un soutien psycho-

éducatif et psychologique est important, ceci après une période d'essai de six mois au plus 

renouvelable une fois. Ils proposent deux types d'activités : des activités professionnelles 

productives et des activités de soutien auxquelles sont consacrées dix fois moins de temps qu'aux 

premières. Ces activités de soutien sont de deux sortes : 

 

- Les soutiens de 1er type  : Ils concernent la mise au travail en dispensant au travailleur 

handicapé une éducation gestuelle, une préparation et une formation au travail. Ces activités 

sont le plus souvent encadrées par des moniteurs d’ateliers ou des éducateurs techniques 
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spécialisés. Ces personnels sont responsables de l’encadrement des travailleurs handicapés 

dans les activités d’atelier et de la production à réaliser (délais, contrôle).  

 

    - Les soutiens de 2eme type : Il s’agit d’activités extra-professionnelles en vue d’une initiation à   

       la vie quotidienne et favorisant l’ouverture sur l’extérieur. Ces activités sont le plus souvent  

       encadrées par des éducateurs spécialisés ou des moniteurs éducateurs. 

 

Les activités de production peuvent être organisées soit : 

 

   -  Dans les locaux du centre : il s'agit d'activités de sous-traitance ou de production propre ; 

   -  En prestations de service : nettoyage de locaux, entretien d'espaces verts... ; 

-  En placement individuel ou collectif de travailleurs handicapés en entreprise : il s'agit d'ateliers          

intégrés ponctuellement ou durablement dans l’entreprise et de détachements individuels. 

 

Les recettes tirées des activités de production constituent le budget annexe de production et de 

commercialisation. Celles-ci servent aux rémunérations (charges sociales inclues) des travailleurs 

handicapés. Facultativement le centre d'aide par le travail peut en consacrer une partie à des 

cotisations pour financer par exemple des actions de formation professionnelle. Elles permettent de 

couvrir les charges liées à la production (matières premières...). Une partie peut être provisionnée 

afin de faire des investissements professionnels ou commerciaux pour pallier des pertes de 

marchés. 

 

         Remarquons que la part des budgets de production consacrée à la rémunération des 

travailleurs handicapés est en diminution régulière : 48% en 1993, 46% en 1994, 39% en 1995. Le 

statut des travailleurs handicapés ayant une activité en centre d'aide par le travail ne se réfère pas au 

code du travail. Etant un établissement social, les travailleurs handicapés qu’ils accueillent ne sont 

pas des salariés au sens du code du travail. Ils bénéficient seulement de quelques-unes de ses 

dispositions précisées par la réglementation : c'est le cas pour l'hygiène et la sécurité et la médecine 

du travail. Les travailleurs en centre d'aide par le travail ne peuvent bénéficier d'indemnités liées à 

une situation de chômage. Ils ne disposent pas non plus des droits de représentation et d'expression, 

de la formation professionnelle continue (pour l’instant, car la loi FILLON concernant la formation 

professionnelle doit permettre aux personnes handicapées d’en bénéficier). La seule instance dans 

laquelle les travailleurs handicapés peuvent s'exprimer ou se faire représenter réside dans les 
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conseils d'établissements prévus pour les établissements sociaux et médico-sociaux et qui dans la 

nouvelle loi du 02 janvier 2002 relative aux institutions sociales et médico-sociales sont dénommés 

Conseils de la Vie Sociale. Les centres d'aide par le travail rémunèrent les travailleurs handicapés 

selon le principe d'une garantie de ressources qui se compose d'un salaire direct (qui ne peut être 

inférieur à 5% du SMIC, et pouvant aller jusqu’à 30% du SMIC en moyenne) et d'un complément 

de rémunération assuré par l'Etat (DDTEFP). Il n'y a pas de progression de la garantie de ressources 

liée à l'ancienneté dans l'établissement. A ces revenus de leur travail, s'ajoute pour la quasi-totalité 

des travailleurs handicapés une allocation aux adultes handicapés à taux partiel. Selon le protocole 

d'accord signé entre l'Etat et les associations nationales en novembre 1989, avec la totalité des 

ressources (garantie de ressources plus la part d'allocation aux adultes handicapés) les travailleurs 

handicapés des CAT devraient atteindre entre 100 et 110% du SMIC. 

 

         75% des adultes handicapés travaillant en centre d'aide par le travail sont des déficients 

intellectuels. Les documents statistiques (1997) repèrent 41,9% de cette population comme 

présentant des retards mentaux moyens, 21,7% des retards mentaux légers, 11,7% des retards 

mentaux profonds. Il est également repéré qu'un travailleur handicapé sur sept est handicapé par 

une maladie mentale. 20% des travailleurs handicapés travaillant en centre d'aide par le travail 

vivent de manière autonome en logement personnel, l'immense majorité se répartit à peu près de 

façon égale entre un habitat familial et un foyer d'hébergement. 

 

              c- 2 Les ateliers protégés : 

 

        Ce sont des structures prévues par la loi du 23 novembre 1957. Selon le code du travail (article 

R 323-60) ce sont : 

 

«des unités économiques de production qui mettent les travailleurs handicapés à même d'exercer 

une activité professionnelle salariée dans des conditions adaptées à leurs possibilités. Ils doivent 

en outre favoriser la promotion des travailleurs handicapés et leur accession à des emplois dans le 

milieu ordinaire de travail » 

 

Ils n’ont pas le même statut que les établissements médicaux-sociaux et sont dans l'obligation 

d'obtenir un agrément et de signer des conventions avec les services de l'Etat. Ils sont pour 2,6% 

d'entre eux gérés par des collectivités ou des organismes publics, et 97,4% par des organismes 
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privés (associations). Ce sont des établissements autonomes ou associés à un centre d'aide par le 

travail par la création au sein de ces derniers d'une section atelier protégé. Le ministère du travail, 

après avis du conseil supérieur pour le reclassement professionnel et social des travailleurs 

handicapés, leur accorde une subvention pour leurs investissements. Une autre subvention est 

accordée par le préfet de région, après consultation de la commission de l'emploi du comité 

régional de la formation professionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi. Les ateliers 

protégés reçoivent également une aide de l'Etat pour assurer les « compléments de rémunération » 

qui s'ajoutent aux « salaires directs » financés par les recettes des activités de la production 

économique. Les ateliers protégés emploient, sur orientation de la COTOREP, des travailleurs 

handicapés dont le rendement est égal ou supérieur à 1/3 de la productivité d'un travailleur 

ordinaire. Ils peuvent également recruter, dans la limite de 20% de leurs effectifs, des travailleurs 

ordinaires qui participent directement à la production. Le travailleur handicapé est embauché en 

atelier protégé. Le code du travail (article L 323-32) précise qu'il est : 

 

« salarié pour l'application des dispositions législatives, réglementaires et contractuelles en 

vigueur, notamment en ce qui concerne les conditions de travail et la représentation des 

travailleurs pour la branche d'activité à laquelle se rattache l'établissement compte tenu de sa 

production ». 

 

Comme dans les centres d'aide par le travail, la rémunération des salariés d'atelier protégé se 

compose d'un « salaire direct », qui ne peut être inférieur à 35% du SMIC et d'un « complément de 

rémunération » financé par l'Etat. Pour les salariés d'atelier protégé la garantie de ressources se 

situe entre 90 et 130% du SMIC. 

 

              c-3 Les critiques formulées à l’égard du travail en milieu protégé : 

 

         De nombreuses critiques sont formulées depuis une vingtaine d’année sur les conditions 

d’exercice au sein du milieu de travail protégé. Si l’on prend simplement en considération quelques 

indicateurs (niveau de formation, expériences professionnelles..), il faut admettre que les personnes 

handicapées mentales n’ont sûrement pas les mêmes opportunités d’emploi que les autres ; par 

ailleurs et selon les statistiques disponibles, les dispositifs spécifiques comme la loi d’obligation 

d’emploi n’atteignent pas leurs objectifs et le niveau de chômage des personnes handicapées 
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mentales est largement supérieur à celui des personnes valides. Mais qui sont donc ces personnes et 

qu’entend-on réellement par handicap mental ?  
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V- Les personnes accueillies en CAT: 
 

         Il est bien difficile d'établir une « typologie » des populations accueillies en CAT. Comme 

nous l'avons vu précédemment et selon une enquête citée dans l'ouvrage de GERARD ZRIBI sur 

l’Avenir du travail protégé, 21,7% des personnes accueillies relèvent «d'un retard mental léger». 

C'est particulièrement face à ces personnes qui intéressent notre étude que nous tenterons de 

comprendre et d'appréhender la notion de handicap mental léger. Nous rappelons que l'admission 

dans un CAT reste conditionnée par une décision prononcée par la COTOREP, qui confère à la 

personne la qualité de travailleur handicapé. 

 

     a- Handicaps mentaux, handicaps psychiques: Deux notions bien différenciées? 
 

        On a longtemps distingué très catégoriquement le handicap mental (associé au manque 

d'intelligence...), de la folie et des troubles psychiques (la déraison, les troubles de la raison...). 

Pour les handicapés mentaux, on affirmait, il y encore peu de temps, que le problème résidait 

dans le déficit d'intelligence, qui serait fixé une fois pour toutes. Pour les personnes atteintes de 

troubles psychiques, c'était la notion de maladie (supposant la mobilité et la réversibilité des 

dysfonctionnements) qui était mise en avant. Depuis quelques années, ces définitions sont 

largement battues en brèche et sont en tout cas beaucoup moins tranchées. On admet moins 

difficilement qu'autrefois qu'une personne handicapée mentale puisse aussi être affectée de 

troubles psychiques (dépression, agressivité, conduites suicidaires ou addictives...) Et que son 

efficience et son devenir soit largement influencés (positivement ou négativement) par 

l'environnement familial, la qualité de l'éducation, des soins et de l'accompagnement social ainsi 

que par les facteurs individuels (la personnalité). 

 

              ♦Les handicapés mentaux: 

 

        Cette notion renvoie aux états déficitaires plus ou moins graves, autrefois appelés 

déficiences intellectuelles ou débilités mentales ; elle est évaluée au moyen d'examens cliniques 
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ou de tests d'efficiences psychologiques. Selon les différentes approches théoriques, l'étiologie 

des déficiences mentales peut-être génétique (les aberrations chromosomiques) ou biologiques 

(agressions prénatales, périnatales ou post-natale), ou essentiellement psychologique (blocages 

mentaux provoqués par l'hospitalisme, la perturbation des premiers liens entre la mère et l'enfant) 

ou encore écologique (milieu socioculturel, carence de stimulations intellectuelles, mauvaises 

conditions de vie, d'alimentation, de sommeil). Les déficiences mentales, sont traditionnellement 

hiérarchisées en fonction de leur gravité, grâce aux tests mentaux d'attitudes et de connaissances. 

On a ainsi isolé : 

 

-l'arriération mentale, ou arriération profonde. 

-les déficiences mentales, ou insuffisances mentales subdivisées en trois groupes (légères, 

moyennes, profondes) 

 

Mis à part les situations peu litigieuses de sujets atteints précocement de lésions organiques ou de 

perturbations graves de la personnalité affectant leur développement intellectuel, les déficiences 

moyennes et légères sont très diversement interprétées : Troubles individuels pour les uns, elles 

n'ont comme réalité pour d'autres que de ne pouvoir correspondre aux besoins de l'organisation 

sociale et économique. On peut enfin constater que, quel que soit le courant théorique auxquelles 

ils se rattachent (organiciste, psychologique ou écologique), la plupart des praticiens et 

chercheurs actuels critiquent l'approche simplificatrice traditionnelle qui assimile les déficiences 

mentales à des déficits quantifiables et statistiques. Loin de s'en tenir aux anciennes 

classifications figées et stigmatisantes, on admet aujourd'hui en effet la complexité et la mobilité 

des multiples formes de déficiences mentales. Aussi, la déficience mentale ne peut plus être 

considérée comme un état définitif, fixé une fois pour toutes. Dans cette optique, même si les 

travailleurs handicapés mentaux légers accueillis en CAT présentent, il est vrai, certaines 

difficultés d'adaptation, leur insertion professionnelle en milieu ordinaire n'est pas pour autant 

définitivement compromise. 

 

        Nous allons maintenant préciser ce que recouvrent pour nous les termes d’insertion et 

d’insertion professionnelle.  
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VI-L'insertion, un concept global aux différents aspects: 
 

         L'insertion est avant tout un concept qui s'inscrit dans une logique dynamique et qui doit 

être compris dans sa globalité. Ce terme est souvent confondu avec celui d'intégration sociale 

dont le sens est cependant plus précis. 

 

         Un groupe ou une société sont intégrés quand leurs membres se sentent liés les uns aux 

autres par des valeurs, des objectifs communs, le sentiment de participer à un ensemble sans 

cesse renforcé par des interactions régulières. L'intégration sociale est donc une caractéristique 

collective. Si on se réfère à la posture interactioniste, l'intégration fait référence au sujet comme 

acteur social, c'est-à-dire qui articule ses différentes inscriptions sociales et ce, à plusieurs 

niveaux, pour construire un rapport global unifié à la société. 

 Elle situe la personne comme participant à la dynamique de l'échange et de la communication 

qui, de plus, est reconnue par la société dans laquelle elle évolue. Prise dans ce mouvement entre 

l'individu et le social, l'intégration apparaît comme un processus générateur d'identité, de statut et 

d'implication. Ainsi défini, l'intégration pose des exigences auxquelles, de la place que la société 

leur dévolue, les personnes handicapées mentales légères peuvent avoir du mal à se confronter. 

Certains auteurs comme EMILE DURKHEIM1 pose l'intégration comme le signifiant de 

l'adhésion de l'individu à une norme sociale. En prenant ce mot d'intégration de façon absolue, on 

connote péjorativement les différences qui désignent les personnes handicapées, en omettant de 

dire que ce regard négatif est relatif à une culture et à la norme qu'elle a produite. Méconnaître ce 

fait, c'est encourir le risque de poser la norme comme un absolu à atteindre. 

         Dans notre société, l'intégration correspond à la concordance des modes de socialisation mis 

en oeuvre par différentes instances telles que l'école, la famille et ultérieurement le marché du 

travail. L'entrée sur le marché du travail permet alors la réalisation pratique de toutes les normes 

progressivement assimilées en matière de vie sociale et professionnelle. 

 

                                                 
1 DURKHEIM E (1858-1917) est un des pères fondateur de la sociologie, il a déployé toute son énergie pour 
légitimer la sociologie comme un science nouvelle. Il a insisté sur la nécessité de traiter les faits sociaux comme des 
choses extérieures aux individus. 
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      D'un point de vue sociologique, l'insertion est généralement considérée comme un processus 

de mise en oeuvre de l'intégration. Elle peut se « satisfaire d'une occlusion fonctionnelle , alors 

que l'intégration pose le principe d'une appartenance ».2 

 

L'insertion consiste pour le sujet avoir une ou des places dans des groupes sociaux et à être 

reconnu socialement dans ces places. C'est le processus par lequel tout au long de sa vie, 

l'individu assimile les éléments socioculturels de son milieu, les intègrent à la structure de sa 

personnalité sous l'influence d'expériences et d'agents sociaux significatifs. Il parvient ainsi à 

agencer de façon continue les éléments de la réalité sociale auxquels il a accès. Est inséré 

l'individu qui a acquis des rôles, qui a intégré les modèles lui permettant de tenir une place dans 

les échanges sociaux en lui procurant les ressources nécessaires à son autonomie. L'insertion 

permet donc de se construire une identité à travers l'appartenance à des groupes. Dans notre 

société, l'axe le plus intégrateur autour duquel se cristallise l'insertion est le travail. 

 

        On peut donc penser, que pour les travailleurs handicapés mentaux légers (THML) 

l'insertion professionnelle en milieu ordinaire sera un moyen d'être reconnu comme un partenaire 

responsable, en mesure de s'engager dans le projet de l'entreprise. L'insertion professionnelle a 

aussi pour objectif de conduire la personne vers une activité professionnelle qui se situe au plus 

près de ses attentes et de la réalité du marché. Cette mise en place s'effectue grâce à un processus 

progressif de confrontation à des situations professionnelles. L'élaboration et la concrétisation 

d'un parcours d'insertion doivent être adaptées aux acquis et aux difficultés de chaque personne. 

Dans le cadre des THML accueillis en CAT, la structure d'accueil et les moyens dont elle dispose 

pourront peut être servir d'appui à la réussite de ce parcours. 

 

         Ce volet relatif à l’insertion vient clore la contextualisation de notre objet de recherche. 

Nous allons maintenant rassembler l’ensemble de nos questionnements et de nos réflexions 

autour de notre problématique de recherche. 

 

 

 

                                                 
2 LABREGERE A., Les personnes handicapées, La documentation française,1989, P21. 



 37

 

 



 37

 

I- Problématique de recherche et hypothèse : 
 

         Depuis une trentaine d'années, la sphère économique et sociale connaît de profondes 

mutations. Après avoir connu une période où le travail contribuait à l'intégration de tous, notre 

société est maintenant confrontée à de nombreux changements économiques et techniques qui 

rendent cette intégration difficile pour certains. Nous vivons dans une société riche (comme la 

plupart des pays européens), mobilisée par la concurrence, la compétition, le marché international 

et le contrôle des nouvelles technologies. Le marché de l'emploi a subi des transformations non 

seulement quantitatives (la situation du marché du travail est marquée dans tous les pays 

européens par un déficit quantitatif durable d'emplois) mais aussi qualitatives  (tertiarisation de 

l'industrie, poids croissant des services, marchands ou non) . Le niveau de chômage est élevé en 

France comme dans la grande majorité des pays européens. Ces changements ont des impacts sur 

les modes d'organisation du travail et de gestion du personnel. Dans ces conditions, on note une 

forte diminution des contrats traditionnels à durée indéterminée au profit d'embauches pour des 

durées limitées. 

 

         Les CAT ne sont pas à l'écart des changements. Conçus dans une période de prospérité 

économique (au milieu des années 50) au cours de laquelle la protection sociale se développait et 

où le chômage était un phénomène relativement marginal, ils doivent maintenant assurer leurs 

missions dans des conditions de plus en plus difficiles ( en terme de compétitivité, rentabilité). 

Pour l'individu, l'accès à un travail garantit en grande partie la qualité matérielle de la vie et influe 

aussi sur la construction de son identité sociale. Cette reconnaissance de soi peut se perdre pour 

de nombreuses personnes exclues du travail dont la subsistance et la reconnaissance ne sont plus 

assurées par un accès à l'emploi. Par contre, certaines personnes reconnues handicapées mentales 

légères peuvent bénéficier d’un emploi dans le secteur du travail protégé. Les CAT leurs assurent 

la possibilité d'exercer une activité professionnelle et de pouvoir rejoindre le milieu ordinaire si 

elles en manifestent les capacités suffisantes. Aujourd'hui, ces structures qui s'adressent à une 

population de personnes en difficultés (sur le plan de leurs capacités, puisque reconnues par la 

COTOREP comme ayant une incapacité et devant relever d'une structure de travail protégé) sont 

tenues toutefois d'assurer de plus en plus seules leur équilibre financier. 
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 Dans un tel contexte : 

 

« Il existe des situations et des structures pour lesquelles l'intérêt de l'usager ne va pas dans le 

même sens que celui de l'établissement. Ainsi, dans un contexte économique difficile, l'impératif 

de rentabilité complique, pour un centre d'aide par le travail, la réintégration en milieu 

professionnel ordinaire des personnes les plus qualifiées. Celles-ci sont maintenues au sein de 

l'établissement, ce qui aggrave la pénurie de places. »1 

 

 

Dans ce contexte délicat, les CAT n'ont-ils pas tendance à garder leurs travailleurs les plus 

performants? Pour les personnes qui peuvent prétendre au statut de travailleurs 

handicapés et qui pouvaient par le passé s'inscrire dans le milieu ordinaire de travail, le 

CAT n'apparaît-il pas comme une solution définitive? Y a-t-il  d'autres alternatives pour les 

handicapés dit « légers » que de rester en structures protégées ? Qu'en est-il aussi du 

discours et de la pertinence des dispositifs sur l’insertion  professionnelle de ces personnes? 

 

 

        À ce sujet, un récent rapport du conseil économique et social montre qu'aujourd'hui la 

politique menée en faveur des personnes handicapées, et tout particulièrement celle concernant 

leur insertion professionnelle, souffre d'une « dispersion des énergies mobilisables » : 

 

« Ainsi, les interventions des uns et des autres, qui fonctionnent de manière fortement cloisonnée, 

souffrent d'un évident manque de coordination »2 

 

Le rapport du conseil économique et social épingle une « politique sans vision globale ni volonté 

affirmée » et constate une montée en charge de l'AGEFIPH alors que dans le même temps, la 

place de l'Etat dans la définition et la mise en oeuvre des politiques spécifiques concernant 

l'insertion professionnelle des personnes handicapées reflue progressivement : 

                                                 
1 A.S.H magazine ; Travailler en réseau facile à dire mais comment ?, septembre octobre 2004. 
2 Avis adopté par le conseil économique et social au cours de la séance du 28 mai 2003 ; ch 2 p 93. 
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« Si de façon récurrente, l'Etat fait l'objet de critiques par rapport à l'insuffisance de son rôle et 

de ses actions en matière de développement de la formation initiale, d'accessibilité au transport 

des personnes handicapées ou encore en tant qu'employeur, on constate plus particulièrement 

depuis plusieurs années, un désengagement de l'Etat, marqué notamment sur le plan financier, 

simultanément à la montée en charge de l' AGEFIPH ».3 

 

         Ce désengagement revêt plusieurs formes en ce qui concerne plus précisément le domaine 

de l'insertion professionnelle des personnes handicapées: 

 

- la gestion et le financement du complément de rémunération prévue par la loi du 30 juin 1975 

au titre de la garantie de ressources qui était versée par l'Etat a été confiée à l' AGEFIPH par la loi 

de finances de 1996. 

 

-l'Etat a, en plusieurs étapes, cessé de contribuer financièrement au réseau Cap-emploi, qui fédère 

des organismes de placement au service de l'emploi des personnes handicapées en milieu 

ordinaire et participe pleinement aux missions de service public de l'emploi. Ces structures 

associatives de niveau départemental regroupent, comme nous l'avons souligné auparavant des 

EPSR (équipes de préparation et de suite du reclassement introduites par la loi de 1975) de type 

associatif et des OIP (organismes d'insertion et de placement issus de la loi de 1987 sur l'insertion 

professionnelle des personnes handicapées). 

 

« S'agissant en particulier des EPSR, les subventions de l'Etat ont connu, au milieu des années 

90, une diminution sensible de l'ordre de 20 à 30 % ; en outre, une convention signée en 1994 

entre l'Etat et l'AGEFIPH fixe des objectifs de placement relativement contraignant qui 

conditionnent le versement d'aide Etat/AGEFIPH ».4 

 

        Ainsi, si à l'origine ces organismes de placement étaient financés majoritairement par l'Etat, 

à auteur de 80 %, le reste étant pris en charge par les conseils généraux, il relève depuis 1999 du 

budget de l'AGEFIPH. Il faut aussi noter : 

                                                 
3 Ibidem, ch 2 p 94. 
4 Ibidem, ch 2 p 95. 
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« Qu'il existe aux côtés des EPSR de type associatif, des structures publiques de même nature 

dont le nombre diminue chaque année ».5 

 

- de même, l'Etat a supprimé les subventions d'investissement et d'équipements aux centres de 

rééducation professionnelle alors que la formation est un problème crucial pour les travailleurs 

handicapés, confiant ce financement à l'AGEFIPH 

 

         Parallèlement au désengagement financier de l'Etat, les politiques sociales ont évolué (loi 

du 2 janvier 2002) et définissent plus précisément les droits fondamentaux des usagers et la 

manière d’ y accéder : Dignité, vie privée, intimité, libre choix de vie, prise en charge 

individualisée, confidentialité des informations, accès aux dossiers, informations sur les droits et 

les voies de recours possibles. Les modalités d'exercice de ces droits au sein des établissements et 

services prévoient l'élaboration d'un certain nombre de documents (livret d'accueil, charte des 

droits et libertés, contrat de séjour, règlement de fonctionnement, projet d'établissement), ainsi 

que le fonctionnement d'instances de consultation (conseil de la vie sociale) ou la mise en place 

de procédures en cas de conflits. L’accès aux droits fondamentaux pour les usagers du secteur 

social et médico-social est, en effet, à l'ordre du jour alors que dans un même temps les budgets 

alloués à l'action sociale et médico-sociale sont en stagnation. 

 

 

 Dans un tel contexte, comment les CAT pourront- ils prendre en compte et favoriser 

l'émergence et les projets de leurs travailleurs  (notamment les projets d'insertion  

professionnelle en milieu ordinaire) ?  

 

 

Comme le souligne GERARD ZRIBI : 

 

 

 

 

                                                 
5 Ibidem, ch 2 p 95. 
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« Les nouveaux droits s'inscrivent clairement dans une orientation publique plus générale 

d'intégration sociale, de diversité de solutions, d'accroissement du pouvoir de décision des 

usagers et de leur accès à la citoyenneté et au respect de la vie privée. Pourtant cette 

terminologie de cet ensemble de concepts à connotation très positive paraissent souvent 

abstraits, comme décrochés des réalités vécues ou ressenties ».6 

 

 

Quelles sont donc les réalités vécues et ressenties par les travailleurs handicapés mais aussi 

par les professionnels des CAT? De quels moyens disposent aujourd'hui les CAT pour 

mettre en oeuvre l'insertion professionnelle  des personnes handicapées mentales légères 

dans le monde dit « ordinaire »? Comment les structures prennent-elles en compte les 

aspirations des personnes et notamment de celles qui souhaiteraient intégrer un travail en 

milieu ordinaire ? 

 

 

 Poser ces questions revient à s'interroger sur les interactions entre le milieu ordinaire, les CAT et 

les personnes handicapées mentales légères dans un contexte législatif en mutation. 

 

         Face à de telles interrogations, certains ouvrages ont critiqué les conditions de travail et de 

rémunération des travailleurs handicapés en CAT Parmi eux l'ouvrage de PASCAL GOBRY   

« l'enquête interdite » 7. Cet ouvrage a provoqué de vives réactions de la part des responsables 

des associations gestionnaires, parmi lesquelles les réactions de l'UNAPEI dans le journal   

« L'Humanité » du vendredi 8/12/2002: 

 

« Le CAT constitue un instrument d'insertion sociale et professionnelle irremplaçable pour les 

100 000 personnes parfois lourdement handicapées qui y travaillent et pour lesquelles toute 

progression vers le milieu ordinaire de travail est souvent illusoire, l'alternative étant le plus 

souvent un maintien des personnes concernées au domicile de leur famille. » 

 

                                                 
6 ZRIBI G., Handicapés mentaux et psychiques, vers de nouveaux droits. Ed ENSP, 2003, p 65. 
7 GOBRY P., L’enquête interdite, handicapés : le scandale humain et financier, Ed Le cherche midi, Paris, 2002. 
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S'il semble indéniable que les CAT représentent une solution pour procurer une activité 

professionnelle aux personnes les plus lourdement handicapées on peut noter au passage qu'il 

existe peu d'enquêtes concernant celles moins lourdement handicapées qui assurent « la 

rentabilité » et « l'équilibre financier » de ces structures et pour qui l’insertion professionnelle en 

milieu ordinaire reste presque inaccessible selon les statistiques : 

 

« Il est frappant que l'essentiel des débats publics qui ont eu lieu ainsi que les rapports officiels 

rédigés à la demande des pouvoirs publics à propos des CAT depuis une vingtaine d'année n'ont 

jamais intégré le point de vue de leurs travailleurs ».8 

 

Pourtant, certaines informations recueillies par NICOLE DE DIEDRICH sociologue et chargée 

de recherche à l'INSERM, montrent que : 

 

« Le placement dans des structures pour adultes est sans doute une solution pour la plupart de 

ceux qui n'ont pas les capacités de jouer la carte de l'autonomie. Mais la recherche d'alternatives 

doit être prioritaire pour tous ceux -nombreux- qui rêvent de « vivre en liberté ». Car un 

placement en C.A.T peut être vécu comme une violence par certains de ces jeunes gens (...) De 

même, nombre de ceux qui travaillent aujourd'hui en CAT souhaitent intégrer ou réintégrer le 

monde ordinaire du travail. Ils déplorent l'absence de possibilités qui leur sont offertes de faire 

des stages en entreprises ».9 

 

Devant de tels questionnements et pour répondre à notre question de départ qui 

était : 

 

Comment les CAT prennent-ils en compte les demandes des travailleurs 

handicapés mentaux légers (THML) qui souhaitent rejoindre le milieu 

ordinaire de travail ? 
 

                                                 
8 Actualités sociales hebdomadaires., 20 avril 2001, numéro 2211, P 24. 
9  L’école des parents ; Hors série septembre 2004, p 48. 
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Nous formulons l’hypothèse suivante : 
 

Pour les travailleurs handicapés mentaux légers (THML) accueillis en centre 

d’aide par le travail (CAT), le processus d’insertion professionnelle en milieu 

ordinaire de travail va être conditionné par la capacité des CAT à développer : 
 

- des actions de collaboration avec leur environnement et notamment les 

entreprises 

- des actions en matière de soutien et de formation (pour les THML) 
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II- Référentiels théorique de la recherche : 
 

         En vue de vérifier l’hypothèse que nous avons émise, nous avons choisi  d’utiliser trois 

référentiels théoriques qui nous permettrons d’apporter un éclairage sur notre objet de 

recherche. Nous allons dans un premier temps situer notre orientation théorique avant de 

développer les trois référentiels retenus.  

 

     a- Le choix d’une orientation théorique : 
  

        Selon PHILIPPE BERNOUX1, On peut définir a priori trois grands types d’explication 

sociologique ou alors trois grands types majeurs d’homo sociologicus : 

 

      -   Le déterminisme individuel où : 

 

« Le comportement doit être expliqué à partir de variables caractérisant l’environnement de 

l’individu. »  

 

Dans ce cas l’individu est plus ou moins déterminé à effectuer certains actes. 

 

- Le réalisme totalitaire où : 

 

« Le comportement est conçu comme le produit des structures sociales caractérisant les 

sociétés dans leur totalité. » 

 

Le comportement de l’individu sera alors expliqué par les  normes et les moyens que la 

société lui impose. 

 

       -  Le modèle interactionniste où : 

 

« Les comportements sont interprétés comme des actions entreprises en vue d’obtenir 

certaines fins. » 
                                                 
1 BERNOUX P., La sociologie des organisations, Paris, Ed du seuil, 1985. 
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Dans ce modèle, on souligne que les comportements sont le fait d’acteurs agissant 

intentionnellement en vue de fins choisies par eux en appliquant des stratégies pour les 

atteindre. Selon  leurs ressources et leurs situations, ce sont les individus qui se donnent leurs 

objectifs. Cette explication suppose un choix possible entre divers objectifs, la substitution 

éventuelle de l’un à l’autre pour la réussite de stratégies mises en œuvre. Ce type 

d’explication a été profondément influencé par l’un des pères fondateurs de la sociologie : 

MAX WEBER2. Il reconnaît la particularité de l’être humain par rapport aux choses et 

reconnaît le fait que l’individu soit porteur de sens et attache une explication subjective à son 

action. Il considère que les acteurs individuels peuvent être des personnes, des unités 

collectives, dans la mesure où ils se trouvent munis d’un pouvoir d’action collective. 

 

         Nous retiendrons ce modèle (interactionniste) qui nous semble le plus pertinent dans le 

cadre de notre recherche. Nous tenterons donc de comprendre à travers les diverses 

interactions entre acteurs le sens de l’activité et des pratiques professionnelles et sociales en 

matière d’insertion professionnelle des travailleurs  handicapés mentaux légers. Notre 

démarche est qualifiée de compréhensive : elle revient à comprendre et expliquer les causes et 

les effets de l’action des hommes ainsi que leurs valeurs d’où le terme de sociologie 

compréhensive. Dans la lignée de MAX WEBER et du modèle interactionniste, nous 

utiliserons trois référentiels pouvant s’avérer utile pour mettre à l’épreuve notre hypothèse.  

 

     b- Présentation des trois référentiels utilisés : 
 

           b-1L’analyse stratégique de M. CROZIER ET E. FRIEDBERG : 

 

       L’analyse stratégique repose sur le postulat qu’aucune personne n’accepte jamais d’être 

traitée comme un moyen au service des buts que les organisateurs fixent à l’organisation. Les 

personnes disposent au sein de l’organisation, d’une liberté relative leurs permettant de jouer 

de façon autonome à des jeux stratégiques qui obéissent à une rationalité limitée. En dépit 

des relations de pouvoir dans l’organisation, l’analyse stratégique refuse l’idée d’un 

déterminisme social entièrement réglé. Les acteurs disposent toujours, en effet, d’une marge 

de liberté qu’ils utilisent stratégiquement dans leurs interactions avec les autres. Nous allons 

maintenant faire référence aux études de M. CROZIER et  E. FRIEDBERG afin de définir 
                                                 
2 WEBER M (1864-1920) s’efforcera sans cesse de rappeler que la connaissance de l’action sociale passe par le 
sens que l’individu lui confère. 
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plus en détail le concept d’organisation et les concepts clés de l’analyse stratégique, nous 

ferons aussi référence à  P. BERNOUX qui s’inspirant des études de M. CROZIER et E. 

FRIEDBERG a tenté d’en constituer une lecture plus simplifiée. 

 

               L’organisation selon M. CROZIER et E. FRIEDBERG : 

 

Pour M.CROZIER et E.FRIEDBERG, l'organisation se caractérise par: 

 

« -l'existence d'un objet défini. 

-une division des tâches et des rôles et leur prescription souvent détaillée. 

-une division de l'autorité par la création des chaînes hiérarchiques dont la fonction est 

d'assurer la conformité du comportement de chaque membre au but de l'organisation. 

-un système de communications, donc de relations et d'interdépendance entre les différents 

éléments.   

-un ensemble de critères objectifs pour évaluer et contrôler les résultats de 

l’organisation. »3 

 

L’analyse stratégique que M.CROZIER et E.FRIEDBERG ont détaillée dans leur ouvrage  

« L’acteur et le système »  accorde une place particulière au concept système/organisation. 

Ainsi, le phénomène organisationnel existe à partir du moment où un individu est obligé 

d’unir ses propres efforts à d’autres pour atteindre un but qu’il s’est fixé et ce dans le cadre 

d’un système d’action. L’organisation en est alors la manifestation la plus achevée. 

L’organisation n’est pas figée et rigide mais en perpétuel mouvement, dans une telle 

perception, le changement sera appréhendé d’un point de vue systémique et non linéaire.  

  

               Les grands concepts de l’analyse stratégique : 

 

                    ♦Les acteurs et leurs stratégies : 

 

       Selon M.CROZIER et E.FRIEDBERG , toute personne qui est acteur dans 

l'organisation, agit en fonction des intérêts particuliers qui sont les siens. Tout individu est 

donc autant influencé par l'organisation qu'il influence celle-ci. M.CROZIER rappelle que 

                                                 
3 FRIEDBERG E., Analyse sociologique des organisations, Paris, GREP, 1972. 
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l'acteur agit de façon rationnelle mais qu'il a une « rationalité limitée » et que sa liberté est 

contingente. P. BERNOUX souligne que l'acteur peut-être un individu ou un groupe qui 

participe à une action et qui a des intérêts communs pour cette action. Il faut donc énumérer 

les acteurs à partir de l'action envisagée. Un même groupe peut-être un acteur unique. 

L'acteur n'a pas forcément des objectifs clairs et cohérents pour les autres. Ses manières 

d'agir ne sont pas toujours prévisibles, réfléchies, linéaires. Son comportement est actif, 

souvent contraint et limité mais il a toujours un sens : le fait qu'on ne puisse le rapporter à 

des objectifs clairs ne signifie pas qu'il ne puisse être rationnel. Son comportement peut 

varier par rapport aux opportunités et aux différents contextes. Selon R. SAINSAULIEU4 , la 

capacité stratégique c'est la capacité pour l'acteur de développer sa logique propre dans 

l'affrontement au réel. Il doit apprendre à utiliser sa situation pour résister à la pression 

d'autrui dans le cadre de jeux organisationnels dont il n'est pas le maître et ceci en fonction 

des moyens qui lui sont accessibles. 

 

Pour comprendre la stratégie d'un acteur, l'analyse stratégique pointe l'importance de prendre 

en compte les régularités de ses comportements mais aussi l'ensemble des relations formelles 

et informelles que celui-ci établit dans l'organisation et avec l'environnement. L'acteur 

utilisera ses ressources pour améliorer sa situation et atteindre ses propres enjeux. Selon 

P.BERNOUX : 

 

« L’enjeu est la valeur que chacun attribue à une action ; ce qu’il peut gagner ou perdre au-

delà des objectifs de cette action. Gagner l’estime des autres en réussissant une action 

difficile est un enjeu. Dans un conflit, il y à toujours des enjeux plus ou moins cachés (de 

pouvoir) derrière les objectifs déclarés. »5 

 
 Concernant l'acteur et sa stratégie, cinq points sont à prendre en considération : 

 

1 L'acteur a rarement des objectifs clairs et il peut en changer en cours d'action. 

 

 

 

 

                                                 
4 SAINSAULIEU R., L’Identité au travail, Paris, Presses de la FNSP, 1977. 
5 BERNOUX P., Opus cité. 
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« Il s'ensuit qu'il serait illusoire et faux de considérer son comportement comme toujours 

réfléchi, c'est-à-dire médiatisé par un sujet lucide calculant ses mouvements en fonction 

d'objectifs fixés au départ »6 

 

2 Son comportement est actif, contraint et limité mais jamais déterminé. 

 

3 Son comportement a du sens et est rationnel par rapport au contexte, aux opportunités, et 

par rapport au comportement des autres acteurs. 

 

4 Son comportement a toujours deux aspects, un aspect offensif: la saisie d'opportunité en 

vue d'améliorer sa situation ; et un aspect défensif: le maintien et l'élargissement de sa marge 

de liberté, donc de sa capacité à agir. 

 

5 L'analyste doit découvrir des régularités qui n'ont de sens que par rapport à une stratégie qui 

n'est pas nécessairement consciente. 

 

Le jeu des acteurs s’effectue dans un réseau de relations : c’est le domaine des échanges. Ce 

jeu s’effectue souvent de manière implicite entre les buts propres de chaque acteur et ceux de 

l’organisation.  

 

               ♦Le pouvoir comme fondement de l’action organisée : 

 

       Pour M. CROZIER et E. FRIEDBERG le pouvoir est le fondement de l'action organisée. 

Le pouvoir est une relation d'échange réciproque mais où les termes de l'échange sont plus 

favorables à l'un ou à l'autre des parties en présence. C'est un rapport de force dont l'un peut 

retirer davantage que l'autre, mais où également l'un n'est jamais démuni face à l'autre. Le 

pouvoir renvoie à la notion de ressources, de capacité (au sens de compétence) à employer 

ses ressources lorsque l'acteur rencontre des résistances. 

 

 

 

 

                                                 
6 CROZIER. M et FRIEDBERG. E., L’acteur et le système, Paris, Seuil, 1975. 
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Le pouvoir implique donc réciprocité et négociation, les relations de pouvoir seront donc 

conçues en termes d'échange. Les principales sources de pouvoir sont: 

 

-l'expertise 

-la maîtrise des relations à l'environnement 

-la maîtrise des communications internes 

-la connaissance des règles de fonctionnement de l'organisation 

 

Ainsi, la vie quotidienne de toute organisation est constituée de conflits de pouvoir, et à leur 

tour, ces conflits entraînent le besoin d’un pouvoir de régulation.  

 

               ♦Les zones d’incertitudes : 

 

       L'incertitude est utilisée ici sous son aspect d'interaction dans le cadre d'un jeu entre 

acteurs. L'incertitude dont il est question est celle que chaque joueur utilise pour que les autres 

partenaires ou adversaires ne puissent deviner ni percer son jeu. La liberté du joueur est 

limitée par les règles du jeu. P. BERNOUX propose la définition suivante de la zone 

d’incertitude : 

 

« Toute organisation est soumise en permanence à des masses d'incertitudes très élevées, 

techniques, commerciales, humaines, financières etc. celui qui les maîtrise le mieux par ses 

compétences sur son réseau de communication et qui peut donc les prévoir détient la plus 

grande ressource de pouvoir. Ses comportements sont alors imprévisibles. L'incertitude 

existe toujours à tous les niveaux, conférant de l'autonomie aux acteurs. L'incertitude étant 

par définition mal définie, on préfère parler de zones d'incertitude pour délimiter les lieux où 

il va et où il peut se passer quelque chose. »7 

 

               ♦Le système d’action concret : 

 

       Il ne s’agira pas pour nous de réduire l’analyse stratégique du système d’organisation des 

CAT aux simples jeux de pouvoir entre ces acteurs, mais d’appréhender le fonctionnement 

global de ces organisations dans leur contexte. Comme nous l’avons souligné auparavant, les 

                                                 
7 BERNOUX P., Opus cité. 
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stratégies des acteurs et les contraintes de l’organisation sont en changement perpétuel, le 

système d’action concret est cet ensemble qui ne cesse de se réajuster. P. BERNOUX le 

définit ainsi : 

 

« Ensemble de relations qui se nouent entre les membres d'une organisation et qui servent à 

résoudre les problèmes concrets quotidiens. Ces relations ne sont pas prévues par 

l'organisation formelle et les définitions de fonctions. Ces règles informelles sont nécessaires 

au fonctionnement de l'entreprise et sont généralement bien connues. Elles doivent 

absolument l'être par quiconque veut introduire des changements » 8 

 

        Ainsi pour un responsable hiérarchique, il ne s’agit pas de chercher à résoudre un 

dysfonctionnement en trouvant les raisons uniquement du coté des acteurs, ce qui revient à 

chercher des coupables. Il s’agit plutôt de repérer la logique d’action de ces acteurs, qui 

s’inscrit elle-même dans une logique de système. Il en sera de même pour le chercheur qui 

tente de comprendre un phénomène au sein d’une organisation. 

 

       Comme nous venons de le voir, acteur, pouvoir, incertitude, système d'action concret 

sont les grands concepts auxquels s'articule l'analyse stratégique qui postule sur le fait que: 

 

-l'organisation est en construction permanente 

-l'acteur est relativement libre, et n'accepte pas d'être traité comme un moyen de    

l'organisation 

-l'individu n'est jamais déterminé mécaniquement il a des capacités d'action, il crée des zones 

d'incertitude. Il a des ressources de pouvoir. 

 

        Ces différents concepts permettent aussi d'appréhender la question du changement d'une 

certaine manière. Dans le cadre théorique de l’analyse stratégique, le changement n’est ni une 

étape logique d’un développement humain inéluctable, ni l’opposition d’un modèle 

d’organisation social meilleur parce que plus rationnel, ni même le résultat des luttes entre les 

hommes et de leurs rapports de force. Pour qu’il y ait changement, il faut que tout le système 

d’action se transforme. Le changement est systémique, c’est-à-dire contingent au système 

d’action qui l’élabore et auquel il s’applique. Une organisation, un système organisé 

                                                 
8 BERNOUX P., Opus cité. 
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évoluent. D’une part, ils doivent pour survivre s’adapter aux demandes changeantes de 

l’environnement, d’autre part, ils doivent tenir compte du fait que les hommes qui les 

composent eux aussi changent. Le changement peut être appréhendé comme le résultat d’un 

processus collectif à travers lequel sont mobilisées, voire créées, les ressources et capacités 

des participants nécessaires pour la constitution de nouveaux jeux dont la mise en œuvre libre 

permettra au système de s’orienter ou de se réorienter comme un ensemble humain et non 

comme une machine. 

 

             b-2 La culture des catégories socioprofessionnelles selon R. SAINSAULIEU :  

                           

     R. SAINSAULIEU a exploré les effets du travail sur les comportements relationnels. 

Cette observation permet de cerner des comportements de groupe et de définir des cultures, 

non seulement d’entreprise, mais d’atelier ou de catégories professionnelles. Pour les groupes 

qu’il a étudiés au sein d’une entreprise R. SAINSAULIEU a dégagé l’existence de neufs 

modèles culturels qui peuvent nous aider à mieux cerner la position et les attitudes des 

différents acteurs d’une organisation : 

 

- Les ouvriers non qualifiés développent deux types de modèle : de retrait si 

l’implication dans l’entreprise est faible, d’unanimisme si l’implication est plus forte. 

 

- Les ouvriers qualifiés ont eux aussi deux types de comportements différents suivant    

qu’ils sont affrontés à des techniques classiques en présence d’OS (solidarité 

démocratique) ou à des techniques de pointe (séparatisme) 

 

- Chez les techniciens, le comportement influencé par l’attrait de la position de cadre et 

le souvenir de l’atelier, est caractérisé par l’existence d’affinités sélectives. 

 

- Chez les cadres confrontés aux problèmes de l’autorité et de la résistance de 

l’organisation, mais de façon individualisée, c’est la stratégie qui est le modèle 

dominant. 

 

        -    Quant aux employés de bureau, ils sont répartis entre deux modèles : individualisme 

ou entente et compromis, selon le degré d’intégration à l’organisation et aux groupes. 
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- Enfin les agents de maîtrise, privilégiant et justifiant par-là leur position hiérarchique, 

suivent un modèle d’intégration. 

 

              b-3Le statut de la personne handicapée mentale selon E.GOFFMAN : une identité  

                 sociale stigmatisée 

 

         Selon E.GOFFMAN, la société établit des procédés qui servent à répartir les personnes 

en catégories, par exemple les classes sociales ou les catégories socioprofessionnelles. Cette 

même société dresse des contingents d’attributs qu’elle estime ordinaire et naturels chez les 

membres de chacune des catégories. Ces attributs qui peuvent être structuraux (comme la 

profession) ou personnels (comme l’honnêteté) forment avec les catégories l’identité sociale. 

Les cadres sociaux , qui recouvrent normes de comportement, usages, coutumes, établissent 

les catégories de personnes qu’il est probable de rencontrer en leur sein, cela permet une 

certaine routine des rapports sociaux. 

 

Dans notre société actuelle, le handicap mental est imposé comme un « Stigmate », selon 

l’expression de E GOFFMAN.  Dans la préface de son ouvrage « Stigmates » E. GOFFMAN 

nous propose une première définition : 

 

« Situation de l’individu que quelque chose disqualifie et empêche d’être pleinement accepté 

par la société »9 

 

E.GOFFMAN nous propose de repérer comment le « Stigmate » agit dans la construction de 

l’identité sociale d’un individu. Ce sont les Grecs qui inventèrent le terme de « Stigmate » 

pour  désigner des marques corporelles destinées à exposer ce qu’avait d’inhabituel et de 

détestable le statut moral de la personne ainsi signalée. Aujourd’hui le terme de « stigmate » 

s’emploie davantage à la disgrâce elle-même qu’à sa manifestation corporelle. E. GOFFMAN 

nous propose de repérer trois types de stigmates : En premier les monstruosités du corps. En 

second les tares de caractère qui, aux yeux d’autrui, prennent l’aspect d’un manque de 

volonté, de passions irrépressibles ou antinaturelles, de croyances égarées ou rigides, de 

malhonnêteté et dont on infère l’existence chez un individu parce que l’on sait qu’il est ou a 

été, par exemple mentalement dérangé, emprisonné, drogué. En troisième les « Stigmates » 

                                                 
9 GOFFMAN E., Stigmates, Ed de minuit, Paris, réédition 2001. 
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tribaux que sont la race, la nationalité, la religion. E. GOFFMAN précise concernant le 

« Stigmate » : 

 

« Dans tous les cas de stigmate, on retrouve les mêmes traits sociologiques : un individu qui 

aurait pu aisément se faire admettre dans le cercle des rapports sociaux ordinaires possède 

une caractéristique telle qu’elle peut s’imposer à l’attention de ceux d’entre nous qui le 

rencontrent, et nous détourner de lui, détruisant ainsi les droits qu’il a vis à vis de nous du 

fait de ses autres attributs. Il possède un stigmate, une différence fâcheuse d’avec ce à quoi 

nous nous attendions. Quant à nous, ceux qui ne divergent pas négativement de ces attentes 

particulières, je nous appellerai les normaux »10 

 

Le mot « stigmate » servira donc à désigner un attribut qui jette un discrédit profond sur les 

personnes et sur les relations qu’elles peuvent établir avec les autres. E. GOFFMAN définit 

comme suit les attitudes des « normaux » à l’égard des personnes stigmatisées : ils 

considèrent l’individu comme une personne pas tout à fait humaine ; ils ont tendance à faire 

des théories donnant des justifications sur l’infériorité du stigmatisé, le danger qu’il 

représente. 

 

         Le travail de E. GOFFMAN peut nous permettre de repérer comment le concept de 

stigmate peut fonctionner à l’encontre des personnes handicapées mentales. La personne 

handicapée mentale intègre souvent une idée très négative d’elle-même, par les informations 

que lui renvoie son entourage. L’insertion professionnelle de ces personnes pose la question 

des situations que E. GOFFMAN  qualifie de « mixtes », et dont il dit qu’elles tendent à 

produire des interactions flottantes et angoissées. La personne stigmatisée se sent en effet en 

insécurité permanente. Elle craint que les autres ne lui manquent de respect à cause de 

quelque chose contre quoi elle sait ne rien pouvoir. Sachant ce qu’il risque d’affronter dès 

qu’il s’intègre à une situation mixte, l’individu stigmatisé peut d’avance se protéger en se 

faisant tout petit ou au contraire, en affichant des comportements défensifs et une certaine 

agressivité. Ces attitudes seront souvent assimilées par l’entourage à des troubles du 

comportement et ne faciliteront pas l’insertion à un groupe. 

   

Selon E. GOFFMAN enfin, les personnes stigmatisées sont souvent ambivalentes à l’égard de 

                                                 
10 GOFFMAN E., opus cité, page 15. 
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leur propre personne, elles sont retenues dans leurs catégories de personnes « stigmatisées » 

par leur identification sociale ou psychologique. Leurs oscillations sont le plus nettement 

dévoilées par les attitudes qu’elles adoptent à l’égard de leurs semblables : rapprochement ou 

bien rejet. E. GOFFMAN explique qu’il est à supposer que plus l’individu stigmatisé s’allie 

avec les « normaux » plus il en vient à se concevoir en terme non stigmatique. 

 

       Les trois référentiels théoriques  que nous venons de  décliner vont nous permettre 

d’aborder notre phase d’analyse avec un éclairage nécessaire sur  le fonctionnement d’un 

système organisé, sur les différentes attitudes et cultures au sein du milieu professionnel et 

sur l’identité sociale que confère la position de personne handicapée mentale.  

 

       Avant de présenter  les résultats de cette analyse,  nous allons décrire plus en détails 

notre méthodologie  d’investigation. 
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I- Méthode d’investigation : 
 

a- Le champ de l’étude et la méthodologie d’exploration : 

 
          a-1 Le champ de l’étude : 

 

        Nous avons choisi de mener notre recherche auprès de deux CAT situés dans la région 

Midi-Pyrénées, dans deux départements différents. Ce qui a guidé notre choix est, d’une part, 

la proximité géographique avec notre domicile, et, d’autre part, certaines informations 

obtenues sur les populations accueillies et le travail effectué dans ces deux établissements en 

matière d’insertion professionnelle en milieu ordinaire. 

 

        Nos interlocuteurs essentiels ont été les professionnels de ces structures ainsi que les 

THML. La prise de contact avec les personnes s’est effectuée par téléphone dans un premier 

temps avec les directeurs, puis avec les personnes interviewées pour obtenir leurs accords et 

leur expliquer le sens de notre recherche. 

 

                 a-2 La démarche et la méthode choisie :  

 

       La démarche privilégiée de la construction de l’objet à l’analyse, en passant par le 

recueil des données, est qualitative. Nous avons essayé de concevoir notre recherche dans une 

optique compréhensive pour aborder le sujet de manière ouverte avec chaque interlocuteur. 

Cette recherche vise à saisir toute la complexité pour les établissements CAT de la mise en 

place d’un parcours d’insertion pour les usagers qui en seraient demandeurs. Nous soulignons 

que  le parcours d’insertion est ici conceptualisé comme un processus évoluant dans un 

contexte organisationnel mais aussi au sein de rapports inter-individuels. L’ouverture de la 

démarche laisse entendre que nous avons essayé d’aborder le sujet avec le moins d’a priori 

possibles. L’inscription de notre recherche sur le mode compréhensif a eu des conséquences 

directes sur le choix de notre méthode de travail. Cette méthode repose sur la prise en compte 

de la complexité, la recherche de sens, la prise en compte des intentions, des motivations, des 

attentes, des raisonnements, des croyances, des valeurs des acteurs. 
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       Pour mieux comprendre les pratiques liées à l’insertion professionnelle des THML en 

milieu ordinaire, il nous a semblé intéressant d’étudier les stratégies adoptées par les 

professionnels et les usagers des établissements CAT. Une attention a été accordée aux 

acteurs et à leur perception de la réalité vécue et ressentie. Pour ce faire, nous avons eu 

recours à la méthode de l’entretien compréhensif comme outil de recueil de données. Le 

croisement entre entretiens et documents divers consultés et recueillis lors des visites dans les 

établissements (organigrammes, livret d’accueil, projet d’établissement) nous a permis d’avoir 

une vision plus précise du fonctionnement informel ( le système d’action concret) de chaque 

établissement. La méthode d’entretien que nous avons choisi est celle du sociologue JEAN 

CLAUDE KAUFMANN. 

 

       Dans son livre intitulé « l’entretien compréhensif », J.C KAUFMANN expose l’ensemble 

de sa méthode à laquelle nous avons essayé de rester fidèle. L’entretien compréhensif est 

présenté davantage comme une méthode que comme une simple technique. Cette forme 

d’entretien est nommée communément : entretien semi-directif. 

 

« La démarche compréhensive s’appuie sur la conviction que les hommes ne sont pas de 

simples porteurs de structures mais des producteurs actifs du social, donc des dépositaires 

d’un savoir important qu’il s’agit de saisir de l’intérieur, par le biais du système des valeurs 

des individus, elle commence donc par l’intropathie. Le travail sociologique toutefois ne se 

limite pas à cette phase : il consiste au contraire pour le chercheur à être capable 

d’interpréter et d’expliquer à partir des données recueillies »1 

 

Selon J.C KAUFMANN, l’entretien ouvre la voie à une compréhension et une connaissance 

de l’intérieur des enjeux vécus par les acteurs sociaux et il s’avère un outil privilégié pour 

avoir accès à l’expérience de ces derniers. Il permet d’explorer le sens que les acteurs 

attribuent à leurs pratiques. 

 

 

 

 

  

                                                 
1 KAUFMANNJ.C., L’entretien compréhensif, Ed Nathan,1996,P 23. 
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     b- Le  corpus et les thèmes abordés dans les entretiens :  
 

         Les informateurs n’ont pas été choisis au hasard et les critères de sélection découlent de 

l’objet de recherche. Au regard de celui-ci,  il nous a semblé pertinent de circonscrire notre 

recherche aux acteurs présents dans les établissements CAT en vue de dégager leurs stratégies 

communes et individuelles en matière d’insertion professionnelle en milieu ordinaire de 

travail. Nous avons donc choisi d’interviewer des THML, usagers des CAT se trouvant dans 

une dynamique d’insertion professionnelle en milieu ordinaire. Il nous semblait aussi 

primordial de recueillir l’avis des professionnels que nous pouvons nommer personnel 

d’encadrement et personnel de direction de ces établissements. Au total 12 entretiens ont été 

réalisés dans 2 CAT de la région Midi-Pyrénées : 

 

-   2 entretiens avec 2 directeurs d’établissement. 

-   4 entretiens avec 4 THML inscrits dans une démarche d’insertion.  

- 6 entretiens avec du personnel d’encadrement accueillant ces THML (2 moniteurs      

éducateurs  chargés des activités de soutien, 4 moniteurs d’atelier) 

 

                  ♦ Les grilles d’entretien : 

 

   Deux grilles d’entretien ont été réalisées en vue d’obtenir les informations pertinentes au  

regard de notre hypothèse.  

 

Une grille qui a été adressée aux THML a été construite autour des thèmes suivants :           

 

- La connaissance qu’ils peuvent avoir de leur handicap et des raisons de leur placement 

en CAT. 

- Leur parcours professionnel et leur vécu en la matière. 

- Leurs projets d’avenir professionnel et notamment leurs désirs d’insertion en milieu 

ordinaire et la façon dont ils peuvent l’articuler avec les autres acteurs du CAT. 

- La nature de l’aide et du soutien fournis par les dispositifs du CAT. 
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Cette grille a été réalisée en tenant compte des difficultés d’expression et de compréhension 

dont sont généralement victimes les personnes handicapées mentales. Il fallait, en effet, que 

les questions soient facilement compréhensibles pour permettre de faciliter les échanges. 

 

 Le personnel de direction et le personnel d’encadrement ont tous deux eu la même grille 

d’entretien qui diffère de celle adressée au THML, celle-ci a été construite autour des thèmes 

suivants : 

 

- La perception des populations accueillies, de leur handicap et de leurs possibilités à 

rejoindre le milieu ordinaire de travail. 

- L’organisation interne du CAT, les stratégies employées au regard des dispositifs 

légaux pour favoriser l’insertion professionnelle des THML, les différents partenaires 

et les capacités à travailler en réseau dans cette optique. 

- La qualité des relations avec les entreprises, le travail entrepris avec ces dernières dans 

le cadre d’une dynamique d’insertion des THML, les stratégies mobilisées, les 

contraintes et les ressources des différents acteurs (personnel de direction, personnel 

d’encadrement, travailleurs handicapés).  

  

Les grilles d’entretien sont présentées en annexe ( annexe 1,2,). Dans le souci de simplifier la 

présentation et l’analyse des données recueillies, nous utiliserons les codes suivants lorsque 

nous citerons des éléments du discours des différents informateurs : 

 

Les deux établissements qui ont fait l’objet de l’enquête seront nommés CAT T et CAT G. Ils 

sont tous les deux gérés par des associations de parents d’enfants et d’adultes handicapés. 

 

      ♦Pour le CAT T nous avons codé les informateurs de la manière suivante : 

 

TH 1 : travailleur handicapé mental léger 1 du CAT T 

TH 2 : travailleur handicapé mental léger 2 DU CAT T 

 

D 1 : directeur du CAT T 

 

PEA 1 : personnel d’encadrement ( moniteur d’atelier 1) du CAT T 

PEA 2 : personnel d’encadrement ( moniteur d’atelier 2) du CAT T 
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PS 1 : moniteur éducateur chargé des activités de soutien dans le CAT T 

 

      ♦Pour le CAT G nous avons codé les informateurs de la manière suivante : 

 

TH 3 : travailleur handicapé mental léger 3 du CAT G 

TH 4 : travailleur handicapé mental léger 4 du CAT G 

 

D2 : directeur du CAT G 

 

PEA 3 : personnel d’encadrement ( moniteur d’atelier 3) du CAT G 

PEA 4 : personnel d’encadrement (moniteur d’atelier 4) du CAT G 

 

PS 2 : moniteur éducateur chargé des activités de soutien dans le CAT G 

 

     c-Les conditions de déroulement et le traitement des entretiens: 

      
           Les directeurs que nous avons rencontrés en premier lieu ont été accueillants, ce sont 

eux qui ont interpellé les moniteurs d’atelier et les éducateurs chargés des activités de soutien 

dont ils pensaient que le témoignage éclairerait notre recherche en fonction du thème général 

que nous leur avions préalablement exposé. Ils ont procédé de même en ce qui concerne le 

THML. Les THML qui ont bien voulu nous rencontrer ont aussi fait preuve de coopération. 

Un temps spécifique a été consacré à leur expliquer notre position d’étudiant chercheur et 

l’orientation de notre recherche. Les entretiens effectués avec le personnel d’encadrement de 

soutien et de direction (D, PEA, PS) se sont aussi déroulés avec une explication préalable sur 

des durées d’environ 1 heure. Pour les THML (TH) les entretiens ont été plus courts, en 

moyenne 40 minutes, nous attribuons cela à des difficultés d’élaboration liées à leurs 

pathologies. Les entretiens se sont déroulés sur le lieu de travail des personnes interrogées. 

Dans un souci de clarté, nous avons rappelé les principes d’anonymat concernant l’écrit final, 

il a bien été mentionné qu’aucun établissement ni aucune personne ne seraient nommées dans 

cet écrit. 
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         La permission d’enregistrer les entretiens a été demandée et acceptée par tous. Tous les 

entretiens ont été conclus avec une question ouverte permettant à chacun de s’exprimer sur un 

point qui n’aurait pas été abordé au cours des échanges. La plupart  des informateurs nous ont 

laissé leurs coordonnées pour si nécessaire, avoir d’autres informations après l’écoute et la 

lecture des bandes. Immédiatement après chaque interview, des commentaires généraux ont 

été notés, ces commentaires regroupaient des informations sur les conditions de l’entretien  

(climat, lieu, faits marquants). 

 

       Concernant notre position lors des échanges, la technique des relances a été utilisée pour 

approfondir certains points qui nous semblaient importants. Nous avons toujours essayé de 

garder en tête l’objectif de couvrir nos thèmes en recentrant parfois l’entretien de manière 

ouverte mais attentive aux préoccupations des informateurs. Lors de certains échanges, 

certains informateurs ont parlé de sujets très personnels et intimes sur leur parcours de vie, le 

vécu de leur handicap et certains entretiens ont eu une forte teneur biographique. Aussi, il n’a 

pas été rare qu’une fois l’entretien terminé, la conversation se poursuive de manière beaucoup 

plus informelle. 

 

               ♦ Le traitement des entretiens : 

 

         La totalité des entretiens a été enregistrée et retranscrite intégralement. Elle tient compte 

des pauses, des rires et des silences afin de permettre l’interprétation la plus juste du contenu. 

Il ne s’agit pas pour nous de faire de l’analyse de discours, aussi la retranscription a été faite 

en respectant le plus possible les énoncés sans toutefois noter les hésitations, les erreurs de 

vocabulaire. J.C KAUFMANN travaille directement avec les enregistrements. Ici, nous avons 

mis beaucoup de temps pour que la retranscription rende compte le plus possible du climat et 

du rythme de l’entretien. 

 

         Pour utiliser et traiter un matériel dit  « qualitatif », LAURENCE BARDIN préconise 

d’avoir recours à l’analyse de contenu. L’analyse de contenu est un ensemble de techniques 

d’analyse de communications issues d’un matériel verbal ou textuel. 
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 Dans le cadre de notre travail de recherche, cette analyse avait deux objectifs : 

 

    - dégager le sens des entretiens semi-directifs pour en produire une analyse objective reliée à  

        notre objet de recherche 

    - appréhender la position des acteurs et le réseau de communications formelles et informelles  

    des organisations CAT 

 

         Pour traiter le matériel recueilli, nous avons commencé par le coder. Le codage 

correspond à une transformation des données brutes du texte en unités de signification. Cette 

transformation nous a permis d’aboutir à une représentation du contenu susceptible d’éclairer 

notre analyse : 

 

« Le codage est le processus par lequel les données brutes sont transformées 

systématiquement et agrégées dans des unités qui permettent une description précise des 

caractéristiques pertinentes du contenu »2 

 

 Nous avons choisi comme unité de signification le thème ; BERELSON définissait la notion 

de thème de la manière suivante : 

 

« Une affirmation sur un sujet. C’est à dire une phrase ou une phrase composée, 

habituellement un résumé ou une phrase condensée, sous laquelle un vaste ensemble de 

formulations singulières peuvent être affectées »3 

 

Ainsi formulé, le thème apparaît comme une unité de signification de longueur variable et sa 

réalité ne renvoie pas à des critères d’ordre linguistiques mais d’ordre psychologique, aussi : 

 

« Faire une analyse thématique consiste à repérer des « noyaux de sens » qui composent la 

communication et dont la présence ou la fréquence d’apparition pourra signifier quelque 

chose pour l’objectif analytique choisi »4 

 

                                                 
2  HOLSTI O.R cité dans : L’analyse de contenu., BARDIN L, Ed PUF, 1977, P 134. 
3  BERELSON cité dans : L’analyse de contenu., BARDIN L, Ed PUF, 1977, P136. 
4 BARDIN L.,L’analyse de contenu, Ed PUF, 1977, P 137. 



 62

Comme le souligne LAURENCE BARDIN, l’analyse thématique est généralement utilisée 

pour des études de motivations, d’opinions, d’attitudes, de valeurs, de croyances, de 

tendances. Enfin, nous avons choisi une unité de compréhension pour coder l’unité de 

signification . Cette unité correspond au segment du message dont la taille est optimale pour 

saisir le contexte dans lequel doit être appréhendée l’unité de signification. Dans notre cas 

nous avons choisi comme unité le paragraphe. 

 

     Une fois découpés en thèmes et resitués dans leur unité de contexte, les textes issus des 

entretiens ont été examinés pour répondre à la question : « De quoi parle ce passage ? » Nous 

avons associé des mots clés pour identifier les unités thématiques du texte et répondre  ainsi à 

cette question. Notre guide d’entretien semi-directif proposait déjà des mots clés et des grands 

thèmes orientés par l’hypothèse. Une relecture plus attentive du texte a pu faciliter 

l’émergence de thèmes plus précis et de sous thèmes. Pour nous aider dans cette démarche des 

tableaux ont été construits en fonction des guides d’entretien et de leurs thématiques 

principales. Thèmes et sous-thèmes ainsi identifiés et classés en fonction de leur présence 

nous ont permis de fonctionner alors comme des indicateurs pertinents au regard de notre 

hypothèse et d’affiner notre grille d’analyse. 

 

Nous avons ensuite procédé à une analyse dite  transversale ou horizontale :   

 

« Par analyse transversale, on entend l’analyse comparative des énoncés à l’intérieur de 

chaque thème et chaque sous-thème ; elle est dite transversale dans la mesure ou chaque 

thème traverse l’ensemble des textes »5 

 

     Après ces quelques explications sur notre démarche et notre méthode de traitement des 

données, nous allons maintenant présenter les lieux d’enquête et  les personnes interviewées.  

 

                                                 
5 COMBESIE J.C., La méthode en sociologie, Ed La découverte, Paris 2001, P65. 
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I- Présentation des CAT T et G et des personnes  interviewées  

Dans le cadre de l’enquête : 
 
     a- Présentation des CAT T ET G : 
 

        Cette présentation a été réalisée avec l’aide des livrets d’accueil et des projets 

d’établissement des deux C.A.T. dans lesquels nous avons effectué notre enquête. Ces deux 

établissements sont administrés par des associations de parents. 

 

                  a-1 Présentation du CAT T :      

 

        Il a été créé en 1985, il se situe à proximité d’un village de 800 habitants et à 10 km 

d’une ville de 40 000 habitants. Lors de sa création, deux ateliers fonctionnent : un atelier 

restauration et un atelier manutention. Très vite l’association gestionnaire  s’occupe 

d’aménager un local situé dans un hangar et le CAT bénéficie d’un atelier d’une surface de 

200 mètres carrés. Trois autorisations d’extension successives permettent aux effectifs de 

passer de 37 à 42, puis de 42 à 55 et de 55 à 69 personnes handicapées. Dans le cadre de ses 

missions d’insertion sociale et professionnelle, l’établissement a mis en place quatre ateliers 

professionnels directement en prise avec la vie ordinaire : 

 

-L’atelier restauration qui  produit 200 repas par jour et reçoit des groupes extérieurs. Il 

emploie 15 personnes encadrées par 1 cuisinier et un moniteur d’atelier. 

 

-L’atelier repassage qui reçoit une clientèle nombreuse et régulière emploie 15 personnes 

encadrées par une monitrice d’atelier. 

 

-L’atelier espace vert emploie 12 personnes qui se déplacent pour effectuer des prestations de 

services sur des sites tant publics que privés qui le sollicitent. 

 

-L’atelier manutention emploie 18 personnes encadrées par une monitrice d’atelier et  réalise 

pour le compte de nombreuses entreprises des travaux de sous-traitance. 
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-L’atelier dit d’entraînement au travail emploie 9 personnes. Les principales fonction de cet 

atelier sont d’accueillir les personnes en période d’essai afin d’évaluer leurs aptitudes à 

s’intégrer au sein de l’établissement. Les activités de soutien  complémentaires aux activités 

de production sont encadrées par une monitrice éducatrice. 

 

         Il existe plusieurs type d’hébergement pour les usagers du CAT. Certains sont hébergés 

par le foyer ou le service d’accompagnement à la vie sociale (SAVS) de l’association 

gestionnaire (Le CAT ne gère pas la partie hébergement), d’autres possèdent un logement 

personnel. 

 

                  a-2 Présentation du CAT G : 

 

        Le C.A.T G accueille trente huit personnes handicapées et a été créé en 1995, il a pour 

spécificité d’être implanté en zone industrielle d’une ville de moyenne importance. Les 

missions d’insertion sociale et professionnelle sont mises en œuvre en fonction des 

potentialités des personnes accueillies, et de leurs projets personnels. Le travail sur des 

ateliers professionnels vise à la mise en place d’un projet d’insertion pour les travailleurs qui 

semblent en capacité d’accéder au travail en milieu ordinaire. Les détachements en entreprise 

viennent compléter ce travail d’atelier pour offrir des mises en situation concrètes aux 

usagers. Les ateliers professionnels proposés sont les suivants : 

 

-L’atelier espace vert emploie 10 personnes encadrées par deux moniteurs d’atelier. Deux 

équipes assurent l’entretien des parcs et jardins, en prestation de service, pour des particuliers, 

des entreprises ou des collectivités territoriales. 

 

-L’atelier peinture emploie 6 personnes encadrées par un moniteur d’atelier. Cet atelier assure 

des travaux de peinture extérieure et intérieure, de tapisserie, de pose de moquette murale, de 

pose de revêtements de sol et moquettes, de crépis peinture posés au rouleau en intérieur et en 

extérieur. Il fournit ces prestations de services aux particuliers, aux entreprises et aux 

collectivités territoriales, dans un rayon de 15 km du C.A.T. 

 

-L’atelier laverie repassage emploie 5 personnes aidées par une monitrice d’atelier. Il assure 

le lavage et le repassage du linge des particuliers. 
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-L’atelier sous-traitance emploie 6 personnes encadrées par un moniteur d’atelier. Il réalise, 

pour les entreprises avoisinantes, des petits travaux d’assemblage, conditionnement ou 

étiquetage. 

 

Les activités de soutien complémentaires aux activités de productions sont encadrées par un 

moniteur éducateur. Un poste de chargé d’insertion actuellement vacant fait partie du 

dispositif. 

 

     Un service d’hébergement de semaine se fait dans une maison du centre ville (Le CAT 

gère ce service), il comprend neuf places en chambres individuelles ou doubles. Un 

appartement dit de semi-autonomie permet à deux personnes d’utiliser ce palier vers 

l’accession à un logement autonome. Un service d’accompagnement à la vie sociale (SAVS) 

s’adresse, en semaine, à des personnes qui sortent de l’hébergement ou quittent le foyer 

familial. Elles vivent dans leur appartement et en assument les charges et l’entretien. Une 

équipe  éducative intervient chez eux dans le respect de leur vie privée et de leur intimité. Elle 

intervient en fonction des besoins et des demandes de chacun. Certains usagers possèdent un 

logement personnel.  

 

     b- Présentation des personnes interviewées : 
 

       ∗Monsieur D1 dirige le C.A.T T depuis sa création en 1985, il a pu voir l’évolution de cet 

établissement et de ses populations. Il a aussi mis en place avec son équipe les différents 

ateliers de production depuis la création de l’établissement. Monsieur D1 est proche de la 

retraite (2 ans) 

 

       ∗Monsieur D2 dirige le C.A.T G depuis 2 ans. Il nous a expliqué qu’initialement, 

l’établissement avait été conçu dans une optique de « passerelle » avec le milieu ordinaire. 

D’où un projet d’établissement très orienté vers un travail lié à l’insertion professionnelle en 

milieu ordinaire. 

 

       •Madame TH1 a 27 ans et travaille depuis 5 ans au CAT T ; elle y a été orientée par un 

institut médico-professionnel (IMPRO) du département. Elle est employée sur l’atelier 

repassage qu’elle souhaite quitter pour rejoindre le milieu ordinaire. Son souhait se porte sur 
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un travail en pressing et elle effectue actuellement des stages à l’extérieur du CAT T. Elle ne 

possède actuellement pas de formation professionnelle. Elle vit dans un appartement qu’elle 

loue avec son ami. 

 

     •Monsieur TH2 a 34 ans et travaille au CAT T depuis 7 ans. Il est employé sur l’atelier 

espace vert. Avant d’intégrer le CAT, Monsieur TH2 était maçon pour le compte de plusieurs 

entreprises en milieu ordinaire. Il possède un certificat d’aptitude professionnelle (CAP) en 

maçonnerie. Après une rupture difficile avec son amie, monsieur TH2 s’est mis à boire 

considérablement et à fait une grave dépression. Cette période s’est soldée pour lui par 

plusieurs séjours en hôpital psychiatrique. Les services sociaux ont ensuite négocié avec lui 

une orientation en CAT pour lui permettre de se reconstruire. Actuellement Monsieur TH2 

donne pleinement satisfaction au CAT et effectue depuis 2 ans des stages réguliers chez un 

pépiniériste qui a prévu bientôt de l’embaucher, il a pu aussi avec l’aide du CAT passer un 

CAP d’horticulture. Monsieur TH2 vit seul dans un appartement qu’il loue. 

 

     •Monsieur TH3 a 30 ans et travaille au CAT G depuis 10 ans. Il a été orienté au CAT par 

un institut médico-professionnel (IMPRO) du même département. Il possède un certificat 

d’étude primaire (CEP). Monsieur TH3 est employé sur l’atelier sous-traitance, depuis 

plusieurs années il est détaché dans une entreprise proche où il effectue des travaux de 

conditionnement. Ce travail lui convient et Monsieur TH3 devrait être prochainement 

embauché par l’entreprise qui l’accueille. Monsieur TH3 est hébergé par le service 

d’accompagnement à la vie sociale (SAVS) du CAT G. 

 

     •Monsieur TH4 a 27 ans, il travaille au CAT G depuis 7 ans. Il a été orienté au CAT G par 

un institut médico-professionnel (IMPRO) du même département. Il est employé sur l’atelier 

espace vert mais cette activité ne lui convient pas. Il préfère la mécanique pour laquelle il 

possède un grand savoir-faire. Le CAT G a pu depuis 1 ans lui trouver un terrain de stage 

dans un garage de mécanique agricole et des négociations sont en cours pour une éventuelle 

embauche. Il vit avec son amie dans une maison qu’ils louent. 
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      Madame PEA 1 a 42 ans, elle est monitrice d’atelier et travaille au CAT T depuis 17 ans. 

Elle encadre l’atelier espace vert avec son collègue Monsieur PEA 2. son ancienneté lui a 

permis d’avoir une analyse sur l’évolution des populations accueillies au CAT ainsi que sur 

l’évolution de son propre travail. Il en est de même pour Monsieur PEA 2 qui a 40 ans et qui 

travaille au CAT T depuis 15 ans. Ce dernier projette de quitter bientôt le CAT pour créer son 

entreprise dans le secteur des espaces verts. 

 

    Monsieur PEA 3 a 50 ans, il travaille au CAT G depuis sa création. Auparavant, il était 

peintre dans une entreprise, il est maintenant moniteur d’atelier. Il encadre l’atelier peinture 

qui fonctionne essentiellement à l’extérieur du CAT G pour des prestations de service. 

 

     Monsieur PEA 4 a 33 ans et travaille au CAT G depuis sa création ; avant son entrée au 

CAT G il possédait un diplôme dans le secteur des espaces verts, il s’est ensuite formé avec 

l’aide du CAT comme moniteur d’atelier. Il encadre l’atelier espace vert qui fonctionne 

beaucoup à l’extérieur pour des particuliers ou des entreprises. 

 

    >Madame PS1 a 29 ans, elle est monitrice éducatrice et travaille depuis 6 ans au CAT T. 

Elle encadre les activités de soutien de second type dans une salle spécifique. Ces activités 

sont destinées à l’ensemble des travailleurs.  

 

    >Monsieur PS 2 a 35 ans et travaille au CAT G depuis sa création. Il est moniteur 

éducateur et encadre les activités de soutien de second type dans une salle spécifique. Le 

poste de chargé d’insertion étant actuellement vacant au CAT G, il en assume pour l’instant la 

fonction et se déplace régulièrement à l’extérieur du CAT G dans le cadre du suivi des TH en 

stages en entreprises. 

 

     Après cette présentation des établissements et des personnes rencontrées dans le cadre de 

l’enquête, nous allons maintenant vous faire part de notre  analyse des données recueillies.   
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II- Analyse des données recueillies : 
 

         Trois principes ont guidé l’analyse : Rester fidèle au contenu, n’omettre aucun élément, 

extraire la logique qui sous-tend la pensée de l’interlocuteur. Nous avons ensuite choisi les 

thèmes transversaux à tous les entretiens qui soient en lien avec les différents segments de 

l’hypothèse. 

 

Six thèmes se sont dégagés: 

 

 

a- Des motivations à vouloir quitter le CAT, une injonction faite aux CAT T et 
G 
 
 
b- Des limites qui interrogent le dispositif, mais une insertion professionnelle 
qui reste possible 
       
 
c-  De l’importance des activités de soutien 
 
 
d- Les relations avec l’entreprise : une politique de communication 
 
 
e- Les stratégies résultant d’une mobilisation des ressources internes 
 
 
f- Les stratégies résultant d’une mobilisation des ressources externes 
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a- Des  motivations à vouloir quitter le CAT, une injonction faite aux CAT 

T et G : 

 
 
 
        Pour les quatre travailleurs handicapés que nous avons rencontrés lors de l’enquête, 

l’entrée au CAT n’a pas été souhaitée. Beaucoup ont été dirigés au CAT non par choix mais 

par obligation. Ces personnes expliquent leurs orientations en CAT pour les raisons 

suivantes : 

 

TH1 : « Je ne savais pas lire et écrire et chez moi il y avait des problèmes, mes parents ne 

pouvaient pas bien s’occuper de moi alors on m’a mis à l’IME puis au CAT… » 

 

TH3 : « J’avais des problèmes dans la famille… » 

 

TH4 : « A partir de 19 ans j’ai été obligé de partir de l’IMPRO… » 

 

Ces trois personnes ont été orientées très tôt vers le milieu de l’éducation spécialisée et ont vu 

s’organiser leur vie scolaire puis leur apprentissage professionnel jusqu’à leur entrée au CAT 

sans qu’ils en gardent un souvenir très précis. Cette absence de souvenir peut très bien 

s’expliquer du fait que pour ces TH, l’orientation s’est effectuée alors qu’elles étaient très 

jeunes ; on peut aussi penser qu’elles peuvent être en difficultés à évoquer un passé 

douloureux, objet de négation. Pour le TH2, le placement est intervenu après avoir auparavant 

exercé le métier de maçon pour deux entreprises différentes pendant six années : 

 

TH2 : « J’ai passé mon CAP de maçonnerie, ensuite j’ai été embauché six ans comme maçon, 

trois ans chez un patron et trois ans chez un autre, ensuite je suis resté un an sans travailler 

et j’ai eu des problèmes d’alcool, je suis parti en cure, en post cure, puis j’ai rencontré une 

assistante sociale qui m’a « envoyé » en CAT… » 

 

Nous venons de voir comment les circonstances de la vie ont conduit ces personnes vers le 

secteur médico-social ou directement en CAT. Pour les TH1, TH3 et TH4 leur impossible 
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scolarisation dans le « circuit ordinaire » semble un élément déterminant pour la suite de 

leurs parcours de vie. Ils ne sont pas rentrés dans la norme des personnes scolarisables et ont 

été repérés comme différents et déviants par rapport à cette norme. 

 

Leur espoir de vivre avec et comme tout le monde en milieu ordinaire est toujours prégnant et 

fortement exprimé y compris pour le TH2 qui a déjà travaillé dans le milieu ordinaire : 

 

TH1 : « Un jour, je partirais du CAT pour avoir une vie comme tout le monde, j’y arriverai, 

c’est ce que je veux… » 

 

TH2 : « Le CAT c’est bien quand on a des problèmes …Après quand on n’a plus de 

problèmes et qu’on est bien dans sa peau, on retrouve la vie normale, le travail ordinaire, 

normal… » 

 

TH3 : «  Le CAT me pèse, je veux avoir une vie professionnelle plus adaptée à mes souhaits, 

pour être comme on dit dans la vie ordinaire… » 

 

TH4 : « Au début, le CAT m’apportait, maintenant cela ne m’apporte plus rien, je connais le 

travail, je sais ce qu’il faut faire, je veux aller au-delà du CAT, je veux aller plus dans la vie 

active, au niveau professionnel j’arrive à mes limites, pour moi c’est un rêve de sortir du 

CAT… » 

 

         La volonté de s’insérer dans le milieu ordinaire est forte, reconnaissance et désir de 

vivre comme tout le monde constituent les motivations de ces personnes. Cette volonté et 

cette motivation  se vérifient lors des diverses activités professionnelles  que propose le CAT 

à ses bénéficiaires et notamment la possibilité d’effectuer des stages externes en entreprise : 

 

TH3 : « c’est le fait d’avoir goûté à la vie en entreprise qui me donne envie de sortir d’ici, 

j’ai travaillé chez k une entreprise de bois, j’ai fait beaucoup de stages, j’ai vraiment envie de 

sortir d’ici définitivement, il me tarde d’être tranquille, de m’en sortir seul… » 

 

TH2 : « j’ai fait plusieurs stages chez des employeurs et j’ai vu que j’arrivais à me 

débrouiller seul, sans les éducateurs, sans le CAT, j’étais capable de travailler dans le milieu 

ordinaire comme tout le monde quoi, donc j’avais les capacités de me débrouiller… » 
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Même si le travail en CAT permet de se rapprocher d’une certaine norme sociale, il passe par 

la reconnaissance du statut de travailleur handicapé qui semble synonyme, pour ces 

personnes, d’une non insertion et d’une vie à part. L’attribution du statut de personne 

handicapée octroyée par la COTOREP confère une identité sociale « stigmatisée ». Même si 

cette attribution est en principe, provisoire, elle a un effet d’étiquetage qui renvoie la personne 

concernée à une identité sociale difficilement acceptable et avouable : 

 

TH1 : « Je ne dis à personne que je suis en CAT, les gens ne le savent pas, à part mon 

ami… » 

 

TH 2 : « généralement, les gens ont une mauvaise image des centres… »  

 

TH4 : « Quand on me demande où je travaille, je ne dis pas que c’est au CAT… » 

 

Comme le souligne E.GOFFMAN, la personne handicapée se sent en permanence jugée et 

dévalorisée par son appartenance au « monde des handicapés » et subit malgré elle le 

jugement des « normaux » ; le simple fait de travailler en CAT représente une appartenance 

qui peut être source de rejet de la part de l’environnement proche de la personne ( famille, 

amis, réseau de relations). 

 

« Observant une imperfection, nous sommes enclins à en supposer une série »1 

 

Le marquage social imposé par le statut de handicapé fait principe de réalité tant pour les TH 

que pour le personnel du CAT (PEA,PS,D ) : 

  

PEA1 : « Beaucoup de personnes qui veulent sortir rejettent leur statut de personnes 

handicapées, elles souhaiteraient perdre cette étiquette et devenir comme Monsieur tout le 

monde. D’autres souhaiteraient sortir pour gagner plus… » 

 

PS1 : « Travailler dans le milieu ordinaire, c’est être reconnu et c’est aussi être comme tout 

le monde… » 

 

                                                 
1 GOFFMAN E., Stigmates, Ed de minuit, Paris, 1975. 
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PEA2 : «  Ils ne veulent plus un éducateur sur le dos, ils veulent leur vie, leur copine, ils 

seront comme tout le monde, ceux qui veulent sortir voient qu’ils seront quelqu’un d’autre à 

l’extérieur, ils savent pourtant qu’ils risquent de perdre des avantages… » 

 

D2 : « Ils veulent quitter le CAT car il y a une question d’image, quitter le monde des 

handicapés et pour d’autres gagner plus, mais cela reste plus marginal… » 

 

PS2 : « La motivation, c’est la reconnaissance sociale, sinon il y a moins d’avantages mais 

pour eux c’est être comme tout le monde et se débarrasser de cette image d’handicapé; il y a 

aussi tout un parcours institutionnel, on l’oublie mais vingt ans d’institution… » 

 

PEA3 : « Ils ont tout un passé institutionnel, de l’IMPRO au CAT et ils en ont marre, l’image 

du CAT par rapport aux gens ne leur plait pas… » 

 

Concernant les TH, les professionnels remarquent des sentiments contradictoires vis a vis de 

leur orientation en CAT. Ces derniers oscillent entre soulagement de trouver une structure 

leur apportant stabilité et difficile acceptation d’une organisation les revoyant à une identité 

« stigmatisée ». Pour ces personnes, accepter d’être considérées comme « travailleurs 

handicapés » pose le problème de se reconnaître comme différents, chose qui ne va pas de soi 

et qui légitime a priori des manifestations de déni ou de refus. La délimitation du handicap 

n’est donc qu’un moyen administratif d’accès à des droits spécifiques qui a bien peu à voir 

avec l’acceptation d’une situation véhiculant de la souffrance. Nous observons à quel point les 

TH sont victimes d’une mauvaise image d’eux-mêmes et comment le placement en CAT les 

confine à une place à part et  à une position qu’ils peuvent juger négative à l’égard d’une 

certaine norme sociale. Par la reconnaissance du handicap, ce qui va être pris en compte est 

souvent la difficulté particulière d’un individu dans une société donnée. Le mot « handicap » 

renvoie à des difficultés qui sont aussi jugées et appréhendées de manière très subjective selon 

les interlocuteurs : pour certains « cas sociaux », pour d’autres « malades ou handicapés  

mentaux ». Ces différentes perceptions reflètent bien la complexité même de cette 

terminologie et comme le souligne H.J STIKER : 
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« Le mot handicap est susceptible quand il passe au domaine sanitaire d’une extension 

considérable : toute diminution de quelque ordre qu’elle soit sera couverte du mot handicap. 

C’est un mot passe partout qui permet l’indistinction, et donc la confusion »2 

 

Cette indistinction et cette confusion se retrouve lorsque les professionnels évoquent avec 

nous les difficultés qui peuvent limiter un possible retour en milieu ordinaire de travail. 

 

 

b- Des limites qui interrogent le dispositif, mais une insertion 

professionnelle qui reste possible:  

 
         Les limites évoquées sont dues à des difficultés des TH qui s’expriment dans le domaine 

de l’activité professionnelle mais aussi dans le domaine de la formation et de l’insertion 

sociale.  

 

     ♦Des difficultés repérées en matière de comportement et d’adaptation au travail.  

 

Ces difficultés se retrouvent à travers les propos des différents professionnels (PEA,D,PS) : 

 

PS2 : « La difficulté est l’adaptation à l’emploi ;  leur comportement est parfois caractériel, il 

y a aussi le manque d’une formation qualifiante… » 

 

PS1 : « ce qui les caractérise, c’est une grande immaturité, une fragilité psychologique… » 

 

D2 : «  leur difficulté principale, c’est une difficulté d’adaptation au travail… » 

 

D1 : «  La maladie mentale c’est l’imprévisibilité par excellence, en ce moment il y en un qui 

ne veut travailler que quand ça lui plait… » 

 

PEA1 : « leurs difficultés sont souvent liées à un échec scolaire; ils arrivent sans formation et 

c’est à nous de les former suivant le métier qu’ils veulent choisir… » 

 

                                                 
2 STICKER H.J.,Corps infirme et société, Ed Aubier Montaigne,1982,P165. 
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PEA2 :  «  il y a des questions de rythme et de qualité de travail… » 

 

PEA3 : «  ils ont souvent des difficultés de lenteur d’exécution, de rythme, de rendement… » 

 

PEA4 :  « Ils ont des problèmes de régularité et de constance dans le travail… » 

 

Selon l’équipe, les TH s’inscrivent dans une problématique particulière d’accès à l’emploi liée 

à des difficultés psychologiques et d’adaptation. 

 

Le manque de confiance en soi, les troubles du comportement, et les difficultés dans les actes 

techniques de l’activité professionnelle restent des problèmes qui compliquent les relations 

inter-personnelles : 

 

TH4 : « Des fois ça pète entre nous (TH/PEA), des fois ça pète pas ; il faut bien les écouter, 

ils sont là pour nous aider. En ce moment ça pète plus depuis que j’ai mon projet de partir, 

j’essaye de rester calme… » 

 

TH2 : « Au début c’était tendu, il faut dire qu’à l’époque j’avais beaucoup de problèmes, je 

picolais et j’arrivais souvent en retard, parfois à dix heures, je faisais la fête le soir et le 

lendemain… » 

 

         Dans un premier temps l’accueil des TH demande une période de stabilisation et 

d’ « entraînement aux activités professionnelles ». Pour les PEA il faut aussi concilier ces 

difficultés avec des impératifs de production :  

 

PEA 2 : « Ce n’est pas évident de s’occuper d’eux et de finir un chantier, en plus on nous met 

de plus en plus la pression sur la rentabilité……. » 

 

PEA3 : « On a souvent du travail par-dessus la tête; on fait tout à l’extérieur, on va chez les 

particuliers et on peut avoir à faire une maison de A à Z et en plus il faut les accompagner, 

des fois ça fait beaucoup… » 

 

         Les professionnels expriment aussi la difficulté des TH à formuler des opinions 

personnelles et à s’affirmer face à leurs collègues de travail. Aussi nombreux sont ceux qui 
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montrent une grande inhibition dès lors qu’il s’agit de prendre une décision personnelle. Il en 

est de même lors des stages à l’extérieur de l’établissement ou ces difficultés peuvent être 

repérées comme un manque de savoir-être . Ce type d’attitudes dans le milieu professionnel 

nous évoque ce que R.SAINSAULIEU a pu identifier comme « une culture de retrait » et 

qu’il définit ainsi : 

 

« Un refus stratégique de s’engager dans les rapports humains avec les collègues de travail 

conduit à une position de retrait du groupe de pairs et de forte dépendance à l’égard de la 

personne et des chefs officiels qui polarise alors un vaste contingent de relations affectives en 

compensation de tout ce que l’individu s’interdit de vivre avec ses collègues »3 

 

Comme le souligne l’équipe des CAT T et G, ce type d’attitudes peut aller à l’encontre d’une 

insertion professionnelle en milieu ordinaire : 

 

PS2 : « Pour prétendre à une insertion, il faut être capable de dire bonjour, de bien présenter, 

de demander du boulot ; on cartonne là-dessus ; le patron qu’ils côtoient tous les jours a lui 

aussi besoin de reconnaissance… » 

 

PEA1 : « Ils ont des habitudes de travail qu’il faut adapter à autre chose… » 

 

PEA3 : « Quand il n’y a plus rien à faire sur un chantier, il faut savoir passer le balai, 

s’occuper, prendre des initiatives et ça ce n’est pas évident… » 

 

Un manque d’initiatives, synonyme de difficultés à s’adapter dans un lieu professionnel 

différent que celui du CAT, est repéré par les professionnels.  Ces facteurs qui peuvent limiter 

le processus d’insertion se croisent avec des carences repérées chez les TH en matière de 

formation et de qualification. 

 

 

 

 

 

 

                                                 
3 SAINSAULIEU R., L’identité au travail, Presses de la fondation des sciences politique, 1982, P 111. 
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     ♦Des difficultés repérées en matière de formation et de qualification. 

 

         L’obtention d’un emploi en milieu ordinaire sera facilitée par le fait de posséder le 

maximum de compétences en matière de formation professionnelle. L’inadéquation entre les 

exigences du marché du travail et le niveau de formation des travailleurs peut être un obstacle 

dans l’accès à l’emploi : 

 

PS1 : « Le niveau scolaire est majoritairement bas, à quelques exceptions près, ils ont eu une 

scolarité très pauvre et ceux qui ont un diplôme sont plus que rares et je parle de diplômes 

professionnels, certains ont eu un CAP et d’autres juste la pratique… » 

 

         Pour les professionnels, la troisième difficulté majeure des TH se situe au niveau de 

leurs capacités en matière d’insertion sociale. 

 

     ♦des difficultés repérées en matière d’insertion sociale. 

 

PS2 : « L’échec de l’insertion professionnelle peut être dû à un problème d’insertion 

sociale… »  

 

D2 : « Pour réussir au mieux sa vie professionnelle, il faut être correctement installé dans la 

vie sociale et à ce niveau il y a tout ce qu’on a mis en place avec le SAVS… » 

 

D1 : «Ce n’est pas forcément le travail qui est un obstacle car il ne représente guère que 35h 

par semaine et de très nombreuses tâches peuvent être effectuées par des gens sans grande 

autonomie intellectuelle; le problème vient du reste qu’il faut remplir et je ne parle pas des 

loisirs mais aussi de la vie quotidienne, c’est aussi ça le nœud du problème… » 

 

Pour les  TH, prendre en charge son quotidien peut s’avérer problématique : Savoir faire le 

ménage, la cuisine, le repassage, maîtriser les dépenses ordinaires et moins ordinaires n’est 

pas chose facile. En l’absence de soutien à ce niveau, les TH pourront éprouver des difficultés 

majeures dans la maîtrise de leur propre existence et être contraints de réduire leurs ambitions 

de sorties. Les efforts qu’ils doivent consacrer à leur quotidien peuvent s’avérer tout aussi 

compliqués qu’une journée de travail et lorsque, faute de parvenir à une autonomie 

satisfaisante l’existence devient une suite d’obstacles à surmonter, la sortie du CAT devient  
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alors inimaginable, irréalisable. Pour éclairer cette réflexion, les propos de D1 nous semble 

fort éloquents : 

 

D1 : « Pensez-vous que quelqu’un qui vit en foyer depuis son plus jeune âge et qui a 

l’habitude d’être réveillé par son moniteur, de trouver le café chaud sur la table de la salle à 

manger, qui n’a jamais fait son ménage, quelqu’un qui vit dans ces conditions va pouvoir 

sans souci assumer son autonomie seul un jour dans son studio ou son HLM… » 

 

Une insertion professionnelle en milieu ordinaire sera en effet difficilement réalisable sans un 

travail parallèle visant à une insertion sociale. Nous noterons toutefois que mis à part le TH3 

qui est hébergé au SAVS du CAT G, les trois autres TH (TH1,TH2 ,TH4) possèdent un 

logement hors de la structure et se distinguent d’autres travailleurs par le fait de posséder de 

bonnes capacités sur le plan de leur autonomie sociale. Cette capacité semble avoir bien été 

repérée par le CAT T lors de leur admission, ce qui constituerait une forme de sélection à 

l’arrivée des usagers. Il en est de même pour les nouveaux arrivants : 

 

PEA1 : « Le recrutement est maintenant fait par CAP-EMPLOI avec de meilleurs niveaux et 

on ne passe plus par les filières IMP-IMPRO et ce depuis à peu près 5 ans… » 

 

PEA2 : « Depuis que l’Etat s’est désengagé, on nous demande de travailler plus, on est passé 

des trisomiques aux malades mentaux qui sont plus autonomes au niveau du boulot, des 

déplacements et sont bien plus vaillants ; de ce fait, il fallait faire rentrer des TH beaucoup 

plus autonomes pour améliorer le rendement … » 

 

On peut dire que l’accueil de « meilleurs niveaux » chez les TH du CAT T favorise aussi la 

sortie de ces mêmes personnes. Le CAT T a réalisé 4 sorties ces 2 dernières années. Nous 

entendons par sortie un emploi définitif avec un hébergement dans le milieu ordinaire. Pour le 

CAT G l’admission de TH de « bons niveaux » était un choix associatif pour que le CAT 

inscrive ses bénéficiaires dans des projets de retour en milieu ordinaire. 

 

D1 : « A l’origine le CAT avait été monté pour de bons niveaux » 

 

        Une sélection semble donc s’être opérée dès l’ouverture de l’établissement, aussi, les 

TH3 et 4 ne sont pas distingués par les professionnels du CAT G comme étant plus 
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performants que les autres TH de l’établissement. Le CAT G a effectué 6 sorties en 2 ans et il 

effectue en moyenne 3 à 4 sorties par an depuis sa création. Bien qu'il puisse répondre à un 

objectif de rentabilité pour le CAT T ou bien qu'il ait été délibérément effectué lors de 

l'ouverture de la structure (pour le CAT G), le recrutement de travailleurs handicapés de « 

bons niveaux » a aussi entraîné chez les professionnels une réflexion et des actions en vue 

d’une possible insertion professionnelle en milieu ordinaire. 

 

     ♦Des populations qui interrogent le dispositif. 

 

Pour le CAT T l’accueil de ces nouvelles populations a favorisé une dynamique de réflexion 

se traduisant par « l’apprentissage de nouvelles formes d’actions collectives » et comme 

l’affirment M.CROZIER et E.FRIEDBERG : 

 

« Il ne s’agit pas de décider d’une nouvelle structure, une nouvelle technique, une nouvelle 

méthode, mais de lancer un processus de changement qui implique action et réaction, 

négociations et coopérations, il s’agit d’une opération qui met en jeu non pas la volonté d’un 

seul, mais la capacité de groupes différents engagés dans un système complexe à coopérer 

autrement dans la même action »4 

 

Dans cette optique, le changement n’est pas la conséquence du remplacement d’un modèle 

existant par un nouveau modèle préconçu ; il est le résultat d’un processus collectif 

impliquant l’ensemble des acteurs. Pour le CAT G qui existe depuis 1995, cette réflexion s’est 

introduite progressivement à travers les demandes des TH : 

 

PS2 : « on a découvert les choses au fur et à mesure et on commence à trouver quelques 

réponses, le problème c’est qu’il faut que ce soit aussi intégré dans l’esprit des gens… » 

 

 

 

 

 

 

 
                                                 
4 CROZIER. M et FRIEDBERG E., L’acteur et le système, Ed du seuil,1977,p391. 
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     ♦Des travailleurs handicapés qui ont une bonne image de leur établissement. 

 

        Concernant les TH, même si l'appartenance à l'organisation CAT est synonyme d'un 

étiquetage difficilement supportable à travers ce que leur renvoie « le monde des normaux » 

l'organisation n'est pas vécue en elle-même comme contraignante et privative de liberté mais 

plutôt de manière globalement positive. Les entretiens nous démontrent en effet que le 

dispositif des CAT exerce sur les usagers un effet rassurant et stabilisant. La vie à l'intérieur 

de ces établissements n'est pas ressentie comme oppressante dans les rapports avec le 

personnel (PEA,PS,D). Bien au contraire, les professionnels sont perçus comme des 

personnes rassurantes: 

 

TH2 : « Ici le directeur est très patient et j'ai de bons éducateurs aussi. Je dis ça parce 

que…S (PEA 1) m'a vraiment aidé… » 

 

TH1 : « Ici tout le monde est gentil avec moi, M. G (D1) et tous les moniteurs essayent de 

m'aider, il y en a juste une que je n'aime pas car elle critique tout le monde… » 

 

TH3 : « C (PS2) fait tout son possible pour que j'aie un CDI. Il vient en entreprise, il voit le 

chef, il me questionne, ensuite il y a un éducateur qui passe me demander si je m'en sors pour 

les repas tout ça….Il faut bien que je sache me préparer à manger… » 

 

TH4 : « Ils me soutiennent beaucoup; pour moi c'est un rêve de sortir du CAT, j'ai fait mes 

preuves en passant le permis; mon problème c'est que je ne sais pas lire ni écrire alors en ce 

moment j'ai un projet pour apprendre et tous ces projets je ne les aurais pas fait sans l'aide 

des éducateurs qui sont ici. On m'a beaucoup aidé et maintenant je suis au stade où je peux 

partir… » 

 

Chez ces personnes, l'organisation outre son rôle contenante et protectrice a semblé remplir un 

rôle de stabilisation et d'orientation décisif face au désir de regagner le milieu ordinaire de 

travail. Ces projets d'insertion n'étaient pas du tout construits ou envisagés lors de l'admission 

au CAT. La rencontre avec le dispositif CAT a ouvert des possibilités dans la construction 

d’un projet de vie « ailleurs ». C'est dans ce contexte et au travers des diverses expériences 

qu'ont pu vivre les TH grâce à leur prise en charge en CAT, qu'ont pu se construire dans le 
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temps des projets d'insertion professionnelle en milieu ordinaire. Ces temps vécus dans 

l’organisation CAT ont été l'occasion de prendre ou de reprendre confiance dans leurs 

potentialités à travers une participation aux activités professionnelles proposées et dans le 

cadre des activités de soutien de 2eme type. Ces diverses expériences se sont articulées autour 

du « support travail » à l’intérieur comme à l’extérieur des CAT T et G. 

 

 

c- De  l’importance des activités de soutien : 

 

 

     ♦Des activités éducatives et de soutiens techniques, piliers de l’insertion. 

 

        Chez les PEA, le projet d'encadrement des différents ateliers est conforme aux projets 

d’établissement des CAT T et G. Il se réfère à l'acquisition de techniques professionnelles et à 

une adaptation au travail à l'intérieur ou à l'extérieur du CAT. Chaque moniteur dirige un 

atelier de production qui a en charge une activité spécifique (concernant l’enquête il s’agit 

d’équipes travaillant en espace vert et en travaux de peinture). Les équipes de travail sont 

composées d’un certain nombre déterminé et plus ou moins important de TH. Les PEA sont 

responsables de l'organisation de leurs ateliers sur le plan économique et humain et ils 

exercent de ce fait un travail d'encadrement. Chacun s'accorde à dire que le travail en atelier 

développe les capacités de travail des TH. Ce qui est requis pour travailler en milieu ordinaire 

se concrétise sur l'atelier par des exigences d'horaires, de rendement, d'assiduité, de qualité de 

production. Pour les moniteurs, le but poursuivi est d’ordre éducatif mais le travail fourni doit 

aussi satisfaire les attentes de leurs clients. Le travail en atelier permet de faire acquérir au TH 

des savoir-faire, savoir-être, savoir-penser. C'est l'occasion pour eux lors des entretiens de 

valoriser le travail qu'ils effectuent respectivement sur leurs ateliers :  

 

PEA4 : « ici on leur apprend à se servir de tous les engins, mine de rien c’est un sacré boulot, 

il faut être présent, pédagogue et faire attention à la sécurité; on manipule des produits qui 

peuvent être dangereux comme les carburants et puis il y a aussi les dangers liés aux engins 

eux-mêmes… » 
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PEA2 : « Le but c’est qu’ils puissent aussi se débrouiller par eux-même et prendre des 

initiatives quand on est sur un chantier ; au départ il faut les suivre de près puis noter la 

progression, et puis il faut aussi leur donner des conseils pour le matériel, la maintenance, 

l’utilisation ; on peut faire ça au CAT, prendre du temps pour cela… » 

 

PEA1 : « Il faut leur redonner un cadre et leur faire intégrer la notion de travail… » 

 

Les PEA font stratégiquement valoir leurs capacités à mettre en place et à coordonner un 

collectif de travail constitué de personnes ne jouissant pas de toutes leurs capacités. Le 

discours implicite est fort : le difficile travail de moniteur d’atelier suppose la reconnaissance 

d’une pratique délicate qui se situe en articulation autour de deux fonctions : la fonction 

éducative et la fonction de production. Les activités de soutien de second type viennent en 

complément de ces activités professionnelles ; elles représentent environ 2 à 4 heures par 

semaine pour chaque travailleur et sont assurées par des moniteurs éducateurs. 

 

PEA1: « avec le personnel de soutien, on a réalisé des grilles reprenant les tâches effectuées 

dans leur travail. Elles servent ainsi à faire le point sur leurs acquis mais aussi servent pour 

d'éventuels terrains de stages... » 

 

PEA4: « en ce qui concerne M (TH4), on a travaillé ensemble pour qu'il puisse obtenir le 

code puis son permis, le travail plus théorique s'est fait avec C (PS2)... » 

 

Ces activités de soutien sont perçues différemment suivant les TH et en fonction de leur 

projet : 

 

TH1 : « les activités de soutien je n’aime pas ça, c’est des trucs pour les gamins, des 

enfantillages, ont fait du dessin, on compte… » 

 

TH2 : « le soutien m’apporte beaucoup, R(PS1) m’aide beaucoup, sans elle je n’aurai pas pu 

avoir le CAP… » 

 

Pour la TH1 le refus de ces activités semble étroitement lié au fait qu’elle lui renvoie ses 

difficultés et donc ses « incapacités » qu’elle vit de manière douloureuse. Le TH2, lui, a 

pleinement conscience de l’intérêt d’un tel soutien dans le cadre de son projet d’insertion (il 
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projette en effet de quitter l’établissement pour travailler chez un horticulteur et vient de 

passer son CAP d’horticulture). Les soutiens de 2eme type peuvent s’adapter aux exigences 

de chacun : apprentissages scolaires, relations avec l’administration (gérer un budget, remplir 

ou savoir remplir des imprimés, etc…) mais aussi savoir utiliser les transports en commun, 

téléphoner ou faire les courses. 

 

 PS1 : « l’apprentissage de ces actes permet de s’affirmer dans la relation à l’autre et de 

capitaliser des compétences pratiques… » 

 

         Les soutiens de 2eme type constituent donc avec le travail en atelier une composante 

essentielle dans le processus d’insertion professionnelle  des TH et on comprend ainsi mieux 

la nécessité d’une complémentarité entre soutien de 1er type (les activités de production) et 

soutien de 2eme type. Les activités de soutien 2eme type se répartissent hebdomadairement de 

manière individuelle ou en petits groupes. Elles peuvent aussi s’articuler en collaboration avec 

d’autres intervenants dans le cadre de formations collectives (en matière d’hygiène, ou pour 

l’obtention du code de la route) mais ces formations restent souvent rares et sporadiques. 

 

         En ce qui concerne l'organisation des ateliers, les PEA nous confient qu’elle s'est 

adaptée à l'évolution des marchés et à l'augmentation des demandes dans certains domaines. 

C'est notamment le cas pour les prestations de services effectués par l'atelier peinture (CAT 

G) et l'atelier espace vert (CAT T et G). Ces ateliers inscrits dans le domaine commercial 

privé ou public ont dû s'adapter aux clients et aux donneurs d'ouvrages dans un souci de 

respect des délais, qualité, prix. 

 

     ♦Une adaptation aux marchés et à l’environnement, une adaptation à deux facettes. 

 

     Cette adaptation des ateliers aux divers marchés a pu favoriser l'émergence d'exigences 

professionnelles similaires à celles du milieu ordinaire de travail. Ce rapprochement des 

ateliers dans une dynamique d’entreprise semble à la fois une opportunité quant à la diversité 

des apprentissages qu'il propose aux TH mais aussi une contrainte pour les PEA. Ces derniers 

sont effectivement pris dans un fonctionnement parfois problématique qui consiste à assumer 

un rendement avec des personnes en difficultés (les TH). 
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PEA 4 : « quand il y a des coups de bourre c’est pas évident de gérer tout en même temps, 

parfois c’est trop, il y a trop de boulot… » 

 

PEA2 : « les demandes de rendement ça devient pénible; si c’est pour faire du fric, alors je 

préfère monter ma propre boite… » 

 

De par leur place, les PS1 et 2  observent ces difficultés avec un regard différent : 

 

PS2: « à mon idée, il faudrait faire un petit groupe qui travaille en atelier sur un vrai rythme 

professionnel car on est encore sur un rythme CAT sauf que le rythme de travail est important 

en entreprise... » 

 

PS1: « parfois le personnel devrait revoir sa façon de travailler et accepter que les « bons 

éléments » comme ils sont appelés, partent de l'atelier... » 

 

Cette dernière réflexion nous montre qu'il y aurait donc parfois pour les PEA un intérêt à 

garder « les meilleurs éléments » dans l'optique de s'acquitter des impératifs de rendement. 

Même si aucun des PEA ne s'est exprimé explicitement à ce sujet, les PEA 2 et 4  ont pu se 

plaindre du manque de personnel face au volume de travail qu'ils avaient parfois à effectuer. 

Entre donneurs d’ouvrage et travailleurs handicapés, les PEA sont en position d’interface. La 

fonction de moniteur d’atelier se caractérise par des aspects qui la rende complexe : 

s’impliquer dans des activités productives et effectuer un travail éducatif. Dans un tel contexte 

il semble aisé de comprendre que le départ des « bons éléments » n'améliore pas cette 

situation. Le rendement demandé par les activités productives maintient les PEA dans une 

logique délicate où insérer peut être synonyme de perdre les meilleurs éléments et rendre le 

fonctionnement de l’atelier plus délicat. Malgré les contradictions dans lesquelles ils se 

trouvent, les PEA adhèrent à l'idée que l'insertion professionnelle en milieu ordinaire ne 

pourra se réaliser qu'à travers une mise au travail exigeante et en relation directe avec le 

milieu ordinaire : 
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PEA 3 : « quand on est chez un client on est vraiment dans le bain, on repeint des pièces où il 

y a les meubles et les objets personnels ; on a pas le droit à l’erreur ; il faut tout protéger, il 

faut faire attention c’est minutieux, il faut écouter le client, ça leur apprend beaucoup ; après, 

quand on se retrouve à peindre des pièces vides comme dans les HLM, c’est de la 

rigolade… » 

 

PEA 2 : « sur un boulot à l’extérieur il y a des exigences qu’on a peut- être pas au CAT ; tu 

bosses pour quelqu’un qui paye et veut que le travail soit correct, que la haie soit droite et çà 

c’est important … » 

 

Le fonctionnement des ateliers implique inévitablement d’avoir des contacts avec les milieux 

professionnels avec lesquels les CAT T et G sont en position de sous-traitants et de 

prestataires de service. Tous les ateliers se confrontent ainsi à une clientèle ordinaire 

entretenant ainsi chaque jour des relations étroites avec l'environnement comme le souligne 

D1 et D2: 

 

D1: « il se tisse des liens de sympathie, de connaissance et de reconnaissance autour d'un 

authentique service... » 

 

D2: « ici tout le monde se connaît, on fait partie du paysage... » 

 

Pour les CAT et leurs bénéficiaires, ces relations permettent de s'insérer dans le tissu 

économique local dans lequel ils agissent pleinement. Pour D1 et D2, c'est à travers cette 

connaissance et cette reconnaissance mutuelle que le milieu ordinaire sera susceptible de 

considérer les TH comme travailleurs à part entière et de franchir le pas pour une éventuelle 

embauche. Comme le soulignent M.CROZIER et E. FRIEDBERG : 

 

« Dans l'accomplissement de ses objectifs toute organisation, quelle qu'elle soit, doit négocier 

avec son environnement. C'est-à-dire que dans les termes mêmes de l'analyse stratégique, 

différents acteurs dans l'environnement pertinent d'une organisation détiennent face à elle des 

sources d'incertitude majeures et inéluctables qu'elle doit à tout moment chercher à contrôler 

et à maîtriser pour assurer son maintien et son développement»5 

 

                                                 
5 CROZIER. M et FRIEDBERG E., Opus cité, P165. 
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         Pour les CAT, la structuration des relations avec l’environnement passe par le travail 

réalisé en atelier. L’ouverture des ateliers sur l’environnement est un facteur primordial dans 

un objectif d’insertion en milieu ordinaire pour les TH accueillis. C’est à travers ces activités 

que va s’accomplir un travail de négociation avec l’environnement. 

   

        Selon les professionnels, d'importantes potentialités existent aussi chez les TH et la 

perspective du travail en milieu ordinaire est une source de motivation. Il faut néanmoins que 

ces motivations et ces attentes soient en adéquation avec l’environnement pertinent de 

l’organisation. 

 

 

d- Les relations avec l’entreprise : une politique de communication 

 

 

     ♦Avec l’entreprise : une politique de communication, pour influer sur des 

représentations. 

 

        Seule une bonne connaissance du tissu économique local peut permettre au CAT de 

pouvoir démarcher les entreprises, afin d’obtenir des marchés, des lieux de stages, de 

détachements, voire des embauches. Les acteurs du CAT notent que beaucoup d’entreprises 

méconnaissent les établissements du secteur médico-social, leurs fonctionnements et les 

contreparties et aides financières apportées par la sous-traitance et les prestations de service. 

En conséquence, il revient à ces organisations de piloter une politique de communication 

destinée à valoriser leur image et leurs services. Par exemple, les plaquettes du CAT  G sont 

distribuées le plus largement possible auprès des clients. Chaque établissement élabore des 

stratégies dans le but de favoriser la rencontre entre les secteurs de l’économique et du social 

et démarcher ainsi des clients potentiels. Des plans de communication sont élaborés en 

mobilisant les ressources internes de chaque structure. Le CAT T a par exemple créé un site 

internet. Cet outil qui est très utilisé dans le secteur marchand est dédié à une présentation de 

l’établissement et permet d’expliquer son rôle en apportant un image dynamique de 

l’établissement : 

 

D1 : « on a aussi créé un site, pour être présent sur le web comme le sont toutes les 

entreprises.. » 
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Pour D1, ces supports permettent au CAT de se positionner auprès des entreprises et d’influer 

sur les représentations sociales souvent négatives que porte généralement le milieu ordinaire à 

l’égard des personnes handicapées mentales. Nous noterons que le terme entreprise ne vise 

pas seulement le secteur industriel ou commercial, mais que l'entreprise artisanale ainsi que 

les collectivités locales et territoriales sont incluses ici. L'entreprise désigne ici toute 

collectivité organisée de travail en vue d'un résultat soumis à des règles de productivité. 

 

         Lieu de production collective et de travail salarié, l'entreprise n'est pas préparée à 

prendre en charge les TH et presque toujours, au premier abord, le handicap mental sera 

facteur de craintes et de questionnements. L’image des TH renvoie à l’image de la folie, et un 

sentiment de peur s'installe : 

 

PS2 : « on part vraiment avec une difficulté : le handicap mental. C'est mieux un fauteuil 

roulant quand même, le handicap mental cela fait peur, il faut le démystifier... » 

 

Le constat que l'entreprise n'est pas spontanément disposée à l'accueil d'une personne 

handicapée et surtout handicapée mentale se trouve aggravé par un contexte morose de 

l’emploi : 

 

PEA3: « il y a des boîtes qui ferment et pas mal de gens qui cherchent du boulot, alors pour 

faire entrer une personne handicapée... » 

 

En tout état de cause, l’image a priori que les personnels de l' entreprise se font du handicap 

mental semble liée à des représentations négatives mais il peut exister un sens de la solidarité 

présent chez certains responsables : 

 

PS2 : « sur les gens que j'ai rencontré récemment, il y a des gens qui ont cette conscience de 

la solidarité, ils ne veulent pas perdre d'argent et ils ont raison mais il y a une démarche 

sociale qui fait que l'on peut essayer d'aider les autres. » 
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D1 : « il y a des patrons de PME qui sont beaucoup plus humains qu'on voudrait le croire, 

mais ils sont quand même tenus par des histoires de rendement. S'ils ont un travailleur 

handicapé déterminé, ils lui feront sa place comme les autres et ça on ne me l'enlèvera pas de 

l'idée, mais le nerf de la guerre c'est quand même l’indemnité qui représente la moitié du 

SMIC... » 

 

        Obstacles et éléments favorables à l'emploi semblent donc coexister dans les entreprises 

et on peut ainsi déduire que la prise en compte des personnes handicapées reste possible ; les 

sorties effectuées par les CAT T et G en sont d'ailleurs la preuve. L'entreprise n'est donc pas 

seulement un lieu technologique de production mais aussi un collectif d'hommes. Aussi, en 

mettant à profit des moments d'échanges et de rencontres, une relation de confiance peut 

s'installer ouvrant des perspectives intéressantes concernant l’insertion professionnelle des TH 

en milieu ordinaire. 

 

        Le parcours d’insertion est donc balisé par une ligne de conduite qui peut être résumée 

ainsi : La prise de contact avec l’entreprise (sous-traitance, prestation de service), le stage de 

contact (individuel ou semi-collectif), le stage plus long et le détachement en entreprise si le 

TH en présente les capacités ou si un employeur est demandeur. Lors des différents stages, le 

tutorat reste assuré par le CAT. Des bilans sont effectués après chaque période de stage. Ce 

parcours balisé favorise une immersion progressive dans le monde de l'entreprise et ouvre des 

perspectives d’embauche en milieu ordinaire. Pour l’équipe du CAT, une question se pose au 

préalable : est-ce que les meilleurs éléments du CAT ne seront pas les salariés les plus en 

difficulté de l'entreprise ordinaire? Et les conditions relationnelles dans le secteur ordinaire 

seront-elles favorables pour garantir l'accueil d'une personne qui reste fragile?  

Selon D1 et D2, l'insertion en milieu ordinaire constitue un parcours nécessitant des 

précautions et des conditions particulières pour pouvoir aboutir. Les TH doivent surmonter de 

nombreuses difficultés et faire face à de multiples obstacles (adaptation au poste, autonomie 

relationnelle) avant de pouvoir prétendre à un retour définitif en milieu ordinaire de travail. 

L’organisation doit en tenir compte à travers un accompagnement adapté. Cette cohérence 

doit permettre de maîtriser au mieux ce parcours qui relève aussi bien d’une mission que de 

certains enjeux.  

 

         La réussite de l'insertion représente en effet un enjeu pour l'acteur CAT. Le travail lié à 

l’insertion professionnelle est d'abord de plus en plus préconisé et recommandé par le 
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législateur à travers les nouvelles lois (loi du 2 janvier 2202, loi du 11  février 2005) et à ce 

titre chaque établissement sera soumis à une évaluation interne et externe en ce domaine. 

L'objectif d'insertion répond aussi à une nécessité de « turn over » des populations accueillies 

en CAT afin d'en éviter le vieillissement. Le vieillissement des populations pose, en effet, 

problème dans beaucoup d’établissements CAT. Pour répondre à la demande de leurs 

bénéficiaires et à cette injonction législative, les établissements T et G ont choisi d’adopter 

deux types de stratégies : 

 

- Des stratégies résultant d’une mobilisation des ressources internes 

- Des stratégies résultant d’une mobilisation des ressources externes 

 

 

 

e-  Les stratégies résultant d’une mobilisation des ressources internes : 

 

 

     ♦La démarche de  projet.  

 

         Le projet d’établissement est maintenant obligatoire dans tous les CAT, pour D1 et D2 il 

est le garant des orientations et des axes de travail.  

 

D1 : « nous avons formalisé tout ce que nous faisons pour l’insertion et on l’a mis sous forme 

d’un tableau qui n’est pas parlant parce qu’il est un peu court……il me montre et m’explique 

le tableau depuis l’orientation COTOREP jusqu’à l’admission, le parcours d’insertion, puis 

la sortie éventuelle du TH.. »  

 

D2 : « Le projet d’établissement a été fait avec l’ensemble du personnel et il est construit 

autour d’une logique d’insertion : projet, stages, soutien, il est nécessaire que l’on aille dans 

le même sens pour pouvoir assurer une cohérence dans la prise en charge… » 

 

         Au travers du projet d’établissement des CAT T et G qui peut paraître très formel, se 

dessine la volonté de donner une réelle centralité au processus d’insertion professionnelle en 

milieu ordinaire en utilisant comme outils le projet individualisé de chaque TH. Pour D1 et 

D2, l’investissement du personnel et l’implication de chacun dans un travail collectif apparaît 
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comme la première mesure pour créer les conditions nécessaires à favoriser des parcours 

d’insertion. Dans cette optique, l’adhésion de l’équipe est indispensable pour engager tout 

changement ou même assurer la cohérence de la prise en charge en cette direction. Pour 

M.CROZIER et E.FRIEDBERG, l’introduction d’un changement nécessite que soient 

explicitées ses opportunités, le choix et les contraintes qui s’offrent à l’organisation. En effet, 

les moniteurs peuvent être confrontés à des habitudes professionnelles ou à une usure qui 

amenuise leur implication. Ce phénomène de saturation semble assez fréquent en CAT. Pour 

D1 et D2, le rappel de la place et de la fonction de chacun dans le dispositif doit permettre aux 

professionnels de trouver un sens à la mission d’insertion. L’expression et la participation de 

chacun doivent trouver une place à travers les réunions projets et notamment celles liées au 

projet individualisé. En ce qui concerne le CAT G ces réunions sont organisées en présence 

des bénéficiaires. 

 

         La démarche de projet suscite pour l’instant des avis contrastés de la part des 

professionnels :  

 

PS2: « les choses se mettent en place, il y a des choses sur le projet d'établissement mais il 

faut du temps, il y a aussi des réunions sur le projet individualisé qui ne sont pas 

nécessairement à vocation professionnelle ; vous savez ce que c’est quand même les réunions, 

c’est pas parce qu’on fait une réunion que les choses vont aller d’elles-mêmes, on a mis 

quelques outils en place et maintenant il faut les mettre en articulation... » 

 

PEA3 : « la formule est bonne, ce sont des réunions projets il y a aussi toute une démarche 

mise au point par rapport au pré-projet, suivi de stages en entreprise tout en faisant 

participer l'intéressé.. »  

 

PS1: « le projet individuel nous permet de faire le point ; de recherche des pistes ensemble, 

mais il faudrait accorder plus de temps à chaque projet ... » 

 

PEA2 : « il y a des réunions projets, mais une réunion ça reste une réunion et pour travailler 

et trouver des stages pas besoin de réunions ; les réunion je ne suis pas formé pour ça, nous 

on a été formé sur le tas, moi je suis pas éducateur spécialisé… » 

 

Malgré certaines résistances et interrogations perceptibles (PEA2/PS1), ces réunions semblent 
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trouver un écho favorable auprès du personnel ; on peut néanmoins noter qu’elles ne sont 

qu’un moyen d’élaboration et de réflexion et que les orientations prises nécessiteront une 

phase plus opérationnelle attendue par l’équipe. Pour certains (PEA2) les réunions ont peu 

d’intérêt et semblent éloignées de leurs valeurs professionnelles. 

 

         La question de l’accompagnement des TH en entreprise se pose aussi de manière 

cruciale pour les professionnels. Les PEA peuvent être en difficulté pour assumer la 

responsabilité et la gestion de leurs ateliers ainsi qu’un suivi plus individualisé. Pour pallier à 

cela, les établissements T et G ont choisi d’effectuer une différenciation structurelle interne 

dans le but de mieux maîtriser les relations avec leur environnement. La mise en place prévue 

ou effective de postes de chargés d’insertion doit répondre aux objectifs d’accompagnement 

et de suivi de stagiaires en milieu ordinaire. 

 

     ♦La différenciation interne : les chargés d’insertion. 

 

         Le chargé d’insertion aura plusieurs missions dont celle de démarcher auprès des 

entreprises ; cette fonction de type « commerciale » peut heurter les valeurs de certains 

professionnels : 

 

PS2 : « j’occupe pour l’instant ce poste mais je ne le garderais pas, car je suis éducateur et il 

faut être un peu marchand quand même car il y a une vrai démarche promotionnelle et de 

discussion avec les entreprises et ça ce n’est pas évident…je ne sais pas bien faire ça… » 

 

La réussite des missions du chargé d’insertion sera liée à sa capacité et à celle de son 

organisation à constituer des réseaux structurés et permanents sur lesquels il pourra appuyer 

ses interventions. En ce qui concerne le CAT G,  le PS2 reprend pour la troisième fois un 

poste laissé vacant par ses prédécesseurs. Comme l’affirment M.CROZIER et 

E.FRIEDBERG : 
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 « Cette différenciation structurelle interne des organisations en fonction des nécessités « 

d'organiser » les relations avec leur environnement pertinent ne constitue cependant qu'une 

partie de la réponse. Car à leur tour ces services plus spécialisés ne pourront 

convenablement remplir leur mission, c'est-à-dire toucher effectivement le segment de 

l'environnement visé, qu'à travers la constitution d'un certain nombre de réseaux plus 

permanents, structurés autour de quelques interlocuteurs ou relais privilégiés qui deviennent 

aussi indispensables à leur action »6 

 

On peut donc percevoir toute la complexité d’un poste situé à l’articulation du « dedans et du 

dehors » : 

 

D2 : « c’est un poste délicat ; une personne vient de partir, elle n’avait pas trouvé sa place ; 

je pense qu’à l’avenir le chargé d’insertion ne devra pas faire que ça, il ne faut pas faire de 

forcing, la nouvelle embauche sera nommée chargé d’insertion mais aussi avec un rôle de 

soutien en plus de cette mission d’interface… »  

 

En ces termes, le positionnement du chargé d’insertion vient interroger la capacité des CAT à 

se créer un réseau de partenaires et donc leurs capacités  et les moyens dont ils disposent pour 

mobiliser des ressources externes. 

 

 

 

f- Les stratégies résultant d'une mobilisation des ressources externes : 

 

 

     ♦Des partenaires potentiels, mais un manque de coordination repéré entre les différents   

        acteurs de l’insertion. 

 

        Comme nous l'avons souligné, sortir de l'établissement, chercher à communiquer et 

regarder comment fonctionne l'environnement socio-économique paraît une nécessité dans 

l'objectif de promouvoir le processus d'insertion en milieu ordinaire. Dans cette optique, un 

premier réseau se crée avec le milieu des entreprises. 

 
                                                 
6 CROZIER. M, FRIEDBERG.E., Opus cité ,P166. 
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         Pour les CAT T et G, un autre enjeu semble résider dans le développement d'un réseau 

situé dans le domaine des compétences professionnelles pour les TH accueillis. Même si les 

activités de soutien peuvent apporter une aide à la formation, et une remise à niveau 

nécessaire, les personnes employées (PS) ne peuvent prétendre apporter aux TH une 

formation qualifiante suffisamment importante pour accéder à un emploi en milieu ordinaire. 

Face à cette réalité, les établissements T et G cherchent à combiner leurs actions internes 

grâce à la coopération avec des organisations ayant une légitimité et une expérience reconnue 

dans le champs de l'insertion professionnelle. L'enjeu est de prendre place dans 

l'environnement et de pouvoir bénéficier de l'expérience d'acteurs expérimentés dans ce 

domaine. 

A ce titre, plusieurs acteurs ont été cités: les organismes de bilan de compétences, les centres 

AFPA, le réseau Cap Emploi, L'AGEFIPH. Il s'agit pour les CAT T et G à travers une 

collaboration avec ces partenaires de pouvoir s'inscrire dans un réseau fondé sur la différence 

et le métissage. Cette différence doit permettre à chacun d'apporter à l'autre compétences et 

ressources complémentaires. Ce travail en partenariat doit aussi permettre de valider la 

pertinence d'un projet : 

 

PS1 : « chacun se sert comme il peut des compétences de l'autre, il est évident qu'un travail 

en étroite collaboration ne serait pas du luxe ; ce qui manque ce sont des réunions de 

coordination... » 

 

D1 : « nous travaillons avec un organisme spécialisé pour des bilans de compétences et le 

réseau Cap Emploi, c'est lors de ces bilans de compétences qu'un projet prend souvent tout 

son sens pour la personne et permet de lui faire toucher dans la mesure du possible la 

pertinence et la cohérence de son projet, Cap Emploi nous trouve des terrains de stages... » 

 

D2 : « nous avons des difficultés à trouver des partenaires à part les entreprises, il y a Cap 

Emploi mais on leur fait de l'ombre car on réalise pas mal de sorties, Cap Emploi formalise 

et fait le lien avec l'AGEFIPH mais L'AGEFIPH ne veut pas entendre parler du milieu 

protégé, on n’existe pas pour eux... » 

 

        Depuis 2000, les EPSR (équipe de préparation de suite et de reclassement) issues de la 

loi de 1975 et les OIP (organismes d'insertion et de placement) liés à la loi de 1987 se sont 

réunis sous le label Cap Emploi et cette décision leur a été imposée par L'AGEFIPH qui en est 
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devenue leur animateur, se substituant de ce point de vue au ministère du travail. Ce 

désengagement de l'état ne semble pas avoir été bénéfique pour les établissements du milieu 

protégé : 

 

« Actuellement les EPSR et les OIP n'ont aucun moyen pour travailler à l'insertion 

professionnelle des personnes handicapées qui viennent du milieu protégé. Or le PAP/ND7 a 

vu croître  le nombre de ces personnes dans le Cap Emploi. On a vu émerger un public 

relevant d'orientation en milieu protégé, inscrit comme demandeur et qui se trouve à chercher 

une structure capable de l'accueillir vers le milieu ordinaire... »8 

 

Pour les CAT, ces nouvelles orientations ont généré un décentrage des EPSR et des OIP sur 

des missions autres que celles prévues initialement en faveur des personnes handicapées 

mentales relevant du secteur protégé et n’ont pas favorisé la mise en place d’actions 

partenariales. Nous tenons néanmoins à noter que les partenariats s'inscrivent dans une 

dynamique locale et qu'il est impossible de généraliser ce qui pourrait se passer dans un 

département pour le transposer à un autre. 

 

         En matière de formation, les centres AFPA s'inscrivent aussi comme des partenaires 

potentiels pour le développement de la formation professionnelle des TH. Au cas par cas des 

solutions peuvent être trouvées et l’AGEFIPH finance ponctuellement des formations 

assurées par l’AFPA. On observe néanmoins à travers le discours des acteurs que ces actions 

restent pour l'instant isolées et que le travail de coordination entre les différents acteurs de 

l’insertion professionnelle  pourrait être amélioré. A ce titre, les réponses recueillies au sujet 

de l’utilité des PDITH (programmes départementaux pour l'insertion des travailleurs 

handicapés) nous paraissent significatives. Les acteurs interviewés n'en perçoivent pas l’utilité 

ou même n'en connaissent pas l'existence: 

 

D1: « je n'en pense rien... » 

 

D2 : « je ne pense rien... » 

 

PEA1 : « je ne connais pas du tout... » 

                                                 
7 PAP/ND = Projet d’action personnalisé nouveau départ 
8 BLEUNVEN.F., Le travail en milieu ordinaire des personnes handicapées, Revue Empan 55, P48. 
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PS1 : « je n'ai rien de plus à ajouter à ce que j'ai dit avant... » 

 

PEA2 : « je ne sais pas ce que c'est, il faudrait que je m'y intéresse... » 

 

PS2 : « il y en a sur le département?... » 

 

PEA 3 : « c'est quoi ça ?... » 

 

PEA4 : « il y a beaucoup de boulot à faire, je dirais pas qu'il y a tout à faire mais il y a pas 

mal à faire... » 

 

         Les PDITH qui depuis 1992 devraient être chargés sous l'autorité des préfets de 

coordonner l'action des différents partenaires, publics et privés, agissant dans le domaine de 

l'insertion professionnelle des travailleurs handicapés ne semblent pas encore opérationnels ou 

même simplement connus par les acteurs des CAT.  Ces programmes ont pu faire preuve de 

leur efficacité dans d'autres régions ; cette analyse ne vaut que pour les départements où nous 

avons enquêté. 

 

Il semblerait donc que l'insertion en milieu ordinaire des personnes handicapées mentales se 

heurte encore à l'obstacle d'un manque de coordination entre les différents acteurs concernés. 

 

        C'est dans l'optique de pallier à certaines de ces carences que les établissements CAT 

adoptent entre eux un comportement solidaire. Les établissements CAT mutualisent leurs 

compétences dès que possible. Il semble y avoir là un enjeu de décloisonnement des 

institutions entre elles ainsi que la recherche d'apports de compétences mutuelles :  

 

D1: « d'autres CAT sont sollicités dans le cadre des formations, nous utilisons le plan de 

formation annualisé9 pour financer ces actions, cette année deux travailleurs en 

bénéficieront ; ils partiront au CAT (y) en formation pour se perfectionner dans les travaux 

de taille des végétaux… » 

                                                 
9 Les travailleurs handicapés versent une cotisation prélevée sur leurs salaires à un organisme chargé de collecter 
des fonds en matière de mise en place d’actions de formations .Cette cotisation leur permet de bénéficier des 
actions prévues dans le cadre du plan du formation annualisé (PAUF) de chaque établissement. Les CAT gèrent 
ce fond en fonction de leurs besoins et priorités.   



 95

PS2 : « à l'heure actuelle on a besoin de partenaires, par contre, des choses s'échangent 

régulièrement entre CAT, pour des formations ponctuelles, du perfectionnement et on réfléchi 

actuellement sur la mise en place  d’actions communes… » 

  

        Au vue de ces dernières réflexions, nous pouvons constater qu’il y a encore du chemin à 

parcourir pour que les différents acteurs de l’insertion se rencontrent et mobilisent leurs 

énergies autour des questions relatives à l’emploi en milieu ordinaire des personnes 

handicapés mentales. 

 

        Nous allons maintenant revenir sur notre hypothèse de départ pour la confronter aux 

résultats de notre analyse. 
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                 PARTIE V 
 
 
 RETOUR SUR L’HYPOTHESE 
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I-Retour sur l’hypothèse : 

 

         
        Pour les travailleurs handicapés mentaux que nous avons rencontré dans le cadre de 

notre enquête, le travail reste encore aujourd’hui une clef pour l’insertion et pour la 

reconnaissance sociale. Une insertion professionnelle en milieu ordinaire de travail est 

espérée, non parce que les travailleurs handicapés seraient maltraités ou mal considérés par 

leurs établissements d’accueil, mais bien parce que l’appartenance à un établissement du 

milieu protégé conduit à une identité sociale « stigmatisée » et à une place à part. 

L’assignation de ces personnes à travailler pour toujours au sein d’un CAT semble 

insupportable. La motivation de ces personnes serait donc un des premiers facteur influant sur 

leur processus d’insertion professionnelle en milieu ordinaire. Pour les TH 1,2,3,4 cette 

motivation est forte contrairement à d’autres bénéficiaires des CAT T et G qui ont fait le 

choix de ne plus se risquer à sortir d’établissements qui leurs fournissent une sécurité et une 

stabilité en terme de revenus, de vie sociale et d’hébergement. 

 

         Même s’ils pointent des difficultés et des inadaptations dans les activités 

professionnelles, les directeurs PEA et PS interviewés ne remettent pas en cause un possible 

retour en milieu ordinaire de travail pour les TH qui le souhaitent. Pour eux, ce retour sera 

conditionné par un autre facteur qui est celui  de s’assumer en dehors des temps de travail et 

donc d’acquérir des compétences favorisant une insertion sociale. 

 

         Ces différentes questions viennent interroger le rôle et la double mission des CAT. Elles 

posent aussi le problème de leur organisation interne et de leur positionnement face à 

l’environnement. 

 

         Notre enquête montre qu’il est néanmoins possible, et de plus en plus préconisé par le 

législateur, de faire valoir dans ces établissements des places plus larges que celle d’un statut 

de travailleur handicapé pour la vie en développant et en réfléchissant à une prise en charge 

globale des personnes accueillies. Les équipes s’y emploient avec des moyens inégaux suivant 

les structures. 
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        On peut constater que la démarche de projet et le suivi des travailleurs autour d’un projet 

individualisé est de plus en plus intégré dans le fonctionnement des établissements T et G. 

 

         Dans le cadre du travail mené autour de l’insertion professionnelle en milieu ordinaire,  

les travailleurs des CAT T et G ont l’opportunité au travers des activités professionnelles 

qu’ils exercent dans leurs établissements, de rencontrer le monde du travail ordinaire. Ils nous 

ont relaté ces expériences d’une manière positive et stimulante. Pour ces quatre personnes, 

l’accès à un poste en entreprise ou le travail effectué pour des clients extérieurs à leurs 

établissements revêt une importance primordiale. Ces expériences leurs permettent d’occuper 

un autre statut, de sortir d’une collectivité parfois pesante mais aussi d’évoluer 

professionnellement et de se sentir reconnus. 

 

         Ces personnes affichent clairement  leur volonté de  voir leur situation professionnelle 

s’orienter vers un travail en milieu ordinaire pour avoir « une vie comme tous le monde ». Ces 

moments de travail en prise directe avec l’extérieur permettent aux TH de dynamiser leurs 

parcours et leurs projets de sortie. Le travail en milieu ordinaire apparaît comme une source 

d’équilibre personnel et d’insertion  sociale. Il inscrit ces personnes dans un réseau de 

relations et ouvre une  porte sur un ailleurs possible. A ce propos, E. GOFFMAN explique 

qu’il est à supposer que plus la personne « stigmatisée »  s’allie avec les «  normaux », plus 

elle en vient à se concevoir en terme non-stigmatique. Pour les TH interrogés, ces périodes de 

travail « à l’extérieur » ont représenté un apport significatif dans leur volonté de quitter les 

établissements CAT. 

 

         Cette constatation rencontre pourtant la limite objective de l’accueil et de la prise en 

charge réservée par l’employeur et les salariés de l’entreprise ordinaire aux travailleurs 

handicapés par la maladie mentale. Les acteurs du placement, du suivi, et de l’encadrement  

des TH  savent que les entreprises ne sont pas toutes à même de proposer cet accueil, ne 

serait-ce que pour des raisons techniques mais aussi de qualification et de rentabilité de la 

main d’œuvre. 

 

          La faible qualification des TH est une limite certaine à un possible retour en milieu 

ordinaire. Cette qualification qui se concrétise au mieux par un certificat d’aptitude 

professionnelle souvent difficilement acquis, ne permet pas l’accès à certains postes de travail 
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qui demandent des compétences que ne possèdent pas les travailleurs handicapés mentaux 

légers. 

  

          Dans un tel contexte, le retour en milieu ordinaire de travail pour les personnes 

handicapées mentales légères relève d’un travail délicat ne pouvant s’inscrire que dans une 

action et une réflexion à long terme intégrant les dimensions des compétences sociales et 

professionnelles. 

 

         En ce qui concerne le volet professionnel, même si les contraintes budgétaires et la 

concurrence économique entraînent les CAT à développer une productivité importante, les 

mutations économiques ont aussi eu pour effet de favoriser une adaptation des ateliers à une 

dynamique d’entreprise qui contrairement aux idées reçues, ne va pas forcément à l’encontre 

d’une insertion professionnelle en milieu ordinaire. Cette obligation d’adopter un 

fonctionnement proche de l’entreprise va conditionner l’organisation de ces établissements et 

favoriser une rencontre attendue avec les partenaires de l’économie. 

 

         Pour les organisations CAT, ce rapprochement passe par une connaissance et une 

reconnaissance mutuelle avec des partenaires potentiels (notamment les entreprises). Des 

stratégies sont mises en place dans le soucis de mieux maîtriser un environnement qui évolue 

rapidement. Ces stratégies consistent au travers des ateliers à nouer des contacts durables avec 

des clients et de futurs employeurs et, de ce fait, à pouvoir prendre une place reconnue dans 

l’économie de marché. Ces stratégies intègrent les outils actuels de communication, dans un 

souci de promotion des établissements et des personnes accueillies. Au regard des entretiens 

que nous avons effectués, il semble en effet impossible pour une organisation CAT d’assurer 

sa survie sans tenir compte de son environnement et de ses attentes. 

 

         Pour assurer leurs survies sur le plan financier, et pour favoriser la réussite des parcours 

d’insertion, cette ouverture nécessaire des ateliers est complétée par des temps réservés aux 

activités de soutien. Même s’y elles ne représentent que quelques heures par semaine, elles 

permettent aux TH d’acquérir des savoir-être et des compétences nécessaires pour prétendre à 

un retour dans le milieu ordinaire de travail. C’est donc  dans la complémentarité des activités 

de soutien de premier et de second type que se construisent des projets qui peuvent aboutir à 

une sortie définitive de l’établissement. 
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          Placés dans une position ambiguë,  les PEA doivent se mobiliser pour assurer 

l’équilibre financier de leurs ateliers respectifs ainsi que pour prendre en compte les demandes 

d’insertion des travailleurs handicapés qu’ils encadrent. Entre donneurs d’ouvrage et 

travailleurs handicapés, la fonction de moniteur d’atelier se caractérise par de nombreux 

aspects qui la rende complexe. L’activité de moniteur implique inévitablement d’avoir des 

contacts avec les milieux professionnels avec lesquels leur établissement d’appartenance est 

en position de sous-traitant et cette activité implique aussi d’assurer un accompagnement 

éducatif. On peut alors comprendre que pour les moniteurs, les contraintes de production 

émanant des clients et des donneurs d’ouvrages sont parfois difficilement conciliables avec 

les attentes et les difficultés de chaque travailleur. 

 

         Pour répondre à cette problématique, les CAT T et G tentent de s’organiser pour 

développer un suivi qui soit le plus cohérent possible avec des trajectoires d’insertion. Cette 

organisation passe par la création de postes de chargés d’insertion. Pour les CAT, la création 

de ce type de poste indique une volonté de mieux maîtriser les rapports nécessaires avec leur 

environnement, mais aussi la volonté de se constituer un réseau de partenaires pouvant 

contribuer à favoriser l’aboutissement d’un projet d’insertion. 

 

         Le fait que différents acteurs oeuvrent pour favoriser l’insertion professionnelle des 

personnes handicapées (AGEFIPH, CAP EMPLOI) devrait a priori constituer une source 

d’optimisation des actions entreprises et favoriser la mise en œuvre de parcours d’insertion. 

Nous avons pu néanmoins constater qu’il est souvent évoqué une insuffisance de coordination 

entre ces différents organismes et les établissements CAT. Pour les acteurs interrogés dans les 

CAT T et G, la multiplicité des dispositifs rend difficile l’identification du rôle de chacun, 

voire même parfois la simple connaissance de l’existence de certaine instance (PDITH). Dans 

un rapport de 19931, la Cour des comptes constatait déjà un « éclatement institutionnel » dans 

le champ de l’insertion professionnelle des personnes handicapées et déplorait une « absence 

manifeste de coordination et de pilotage ». 

     

 

                                                 
1Rapport de la Cour des Comptes., Les politique sociales en faveur des personnes handicapée adultes, novembre 
1993. 
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Conclusion : 
 
 
        Nés dans une période de création et de développement de prestations destinées aux 

personnes handicapées, les centre d’aide par le travail sont à la fois des établissements à 

vocation médico-sociale et professionnelle. Les mutations sociales et économiques que nous 

connaissons depuis une trentaine d’années ont eu pour conséquence de bousculer les 

références traditionnelles (l’état providence, le travail pour tous). Pour les centres d’aide par 

le travail, ces mutations ont favorisé l’accueil des travailleurs handicapés mentaux légers. Les 

demandes légitimes de ces personnes s’inscrivent en terme d’habitat, de choix et de qualité de 

vie, et d’un retour à l’emploi en milieu ordinaire. 

  

         Même si les acteurs de l’insertion (D,PEA,PS) savent que les travailleurs handicapés 

mentaux légers peuvent avoir des difficultés à rejoindre le milieu ordinaire de travail, 

l’ensemble de ces personnes considère que pour les TH la sortie des CAT reste possible. 

 

         Le contexte économique actuel et les demandes de leurs usagers interrogent le 

positionnement des organisations CAT et les obligent à rechercher des modes de coopération 

avec leur environnement. Ces différentes interrogations s’opèrent dans un contexte législatif 

centré sur les besoins des usagers notamment à travers la mise en place et le suivi  d’un projet 

individualisé. 

 

         Pour les établissements CAT, le dépassement progressif de l’opposition entre les 

réponses institutionnelles et les possibilités de travail en milieu ordinaire se traduit par une 

adaptation des différents types de soutien (soutien 1er type, soutien 2eme type) aux besoins de 

l’environnement économique et par la recherche d’une organisation intégrant la dimension du 

travail en réseau. L’ensemble de ces décloisonnements se situe dans le nécessaire 

développement de coopérations avec les entreprises, les collectivités locales, les centres de 

formations et les autres CAT pour établir des complémentarités de services et de projets.    

 

           



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXES 



 1

Grille d’entretien pour le Personnel d’Encadrement et le Personnel de Direction 
 
1/Questions concernant les populations : 
 
Ces dernières années les populations des CAT ont-elles changées ? Si oui pourquoi ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Accueillez-vous des personnes handicapées mentales légères au CAT ?  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Quelles sont leurs difficultés principales ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En quoi consiste votre travail auprès de ces personnes ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certains souhaitent-ils quitter le CAT pour rejoindre le milieu ordinaire de travail ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Selon vous, quelles sont leurs motivations et leurs intérêts à vouloir rejoindre le milieu ordinaire de travail ? 
 
 
 



 2

 
 
 
 
 
 
Quels sont leurs atouts principaux pour pouvoir prétendre à un retour en milieu ordinaire ? 
 
 
 
 
 
2/Questions concernant l’organisation du CAT et le travail en réseau : 
 
 
Comment travaillez-vous au CAT pour mettre en place une dynamique autour de la question de l’insertion 
professionnelle en milieu ordinaire ?  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En interne, quelle organisation avez-vous choisi ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Quelles sont vos stratégies ?  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le travail lié à l’insertion professionnelle  se fait-il en équipe ? 
 
Si oui avec quels collègues ? Avec quels outils ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Toujours concernant la question de l’insertion professionnelle, quels sont vos partenaires extérieurs ? 
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Quelles sont les stratégies que vous utilisez avec eux ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Quelle est la qualité de vos relations avec ces partenaires ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
Y-a-t-il un réseau formalisé  autour de la question de l’insertion professionnelle des travailleurs handicapés 
mentaux légers dans le département ? 
 
 
 
 
 
 
 
Comment qualifieriez-vous le travail mené autour de l’insertion professionnelle des travailleurs handicapés 
légers dans le département ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Que pensez-vous des Programmes départementaux pour l’insertion des travailleurs handicapés et des mesures 
pour l’emploi concernant les personnes handicapées ? 
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3/Questions relatives aux relations avec les entreprises : 
 
 
Selon vous, qu’est-ce qui peut motiver une entreprise à embaucher un travailleur handicapé mental léger ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Quels sont les problèmes que vous avez eu à résoudre avec les entreprises dans le cadre du travail lié à 
l’insertion professionnelle ? 
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Grille d’entretien pour les travailleurs handicapés : 
 
 
 
1 Cela fait combien de temps que vous êtes au C.A.T ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
2 Pourquoi êtes-vous au C.A.T ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
3 Est- ce que le travail que vous faites ici vous plait ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
4 Est-ce que vous avez une formation professionnelle ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
5 Pourquoi voulez-vous quitter le C.A.T ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
6 Estimez-vous que l’on vous aide dans votre souhait de retourner en milieu ordinaire de travail ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
7 Est-ce que les conditions de travail au C.A.T vous conviennent-elles ? 
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8 Quelles sont vos relations avec les autres travailleurs ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
9 Quelles sont vos relations avec les moniteurs d’atelier ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
10 Est-ce que l’équipe vous a- t-elle soutenue dans votre projet de quitter le C.A.T ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
11 Avez-vous des choses à ajouter, quelque chose que je ne vous ai pas demandé ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
12 Y a-t-il des choses à améliorer au C.A.T selon vous ? Je parle de ce qui concerne l’accompagnement à la 
sortie ? La formation professionnelle, le soutien ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
13 Au niveau des stages à l’extérieur y a- t-il des choses à améliorer ? 
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14 Y a- t-il un organisme qui s’occupe de faire le relais entre le C.A.T et l’extérieur ?  
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♦A.A.H :Allocation d’Adulte Handicapé 
 
♦A.F.P.A : Centre pour l’Apprentissage et la Formation Professionnelle des Adultes 
 
♦A.G.E.F.I.P.H : Association de Gestion du Fond pour l’Insertion Professionnelle des 
Personnes Handicapés 
 
♦A.P : Atelier Protégé 
 
♦C.A.T : Centre d’Aide par le Travail 
 
♦C.D.E.S : Commission Départementale de l’Education Spécialisé 
 
♦C.I.F : Classification Internationale de Fonctionnement 
 
♦C.I.H : Classification Internationale du Handicap  
 
♦C.N.S.A : Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie 
 
♦C.O.T.O.R.E.P : Commission Technique d’Orientation et de Reclassement Professionnel 
 
♦D : Directeur 
 
♦D.D.A.S.S : Direction Départementale de l’Action Sanitaire et Sociale 
 
♦D.D.T.E.F.P : Direction Départementale du Travail de l’Emploi et de la Formation 
Professionnelle 
 
♦E.P.S.R : Equipe de Préparation de Suite et de Reclassement Professionnel 
 
♦F.A.M : Foyer d’Accueil Médicalisé 
 
♦F.O : Foyer Occupationnel 
 
♦I.M.E : Institut Médico- Educatif 
 
♦I.M.P.R.O : Institut Médico-professionnel 
 
♦M.A.S : Maison d’Accueil Spécialisé 
 
♦O.I.P : Organisme d’Insertion et de Placement 
 
♦O.M.S : Organisation Mondiale de la Santé 
 
♦P.A.P/N.D : Projet d’Action Personnalisé Nouveau Départ 



 
♦P.D.I.T.H : Programmes Départementaux d’Insertion pour les Travailleurs Handicapés 
 
♦PEA : Personnel d’Encadrement d’Atelier 
 
♦PS : Personnel de Soutien 
 
♦S.A.V.S : Service d’Accompagnement à la Vie Sociale 
 
♦R.Q.T.H : Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé 
 
♦TH : Travailleur Handicapé Mental Léger (code utilisé lors de la présentation des résultats 
de  l’enquête) 
 
♦T.H.M.L : Travailleur Handicapé Mental Léger 
 
♦U.N.A.P.E.I : Union Nationale des Parents et Amis d’Enfants Inadaptés 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


